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de la viande (|). 

L'Assemblée nationale et le Conseil de 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
guit : 


la République ont 


Article unique. — Sur les recouvrements opérés au titre de la 
taxe de circulation sur jes viandes instituée par l'article 17 de 
la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, il est eflectué, à compter du 


— 


Loi n° 53-1217. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemhlie nationale 
Propt de loi (n° ; 
Rapport de M. Gabelle au nom de la commission des finances (n° 7057) ; 
Diecuseion et adoplion le 13 novembre 1953. 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 519, année 1959) 
Rapport de M. de Montalembert au nom de la commiesion des finances 
n° 535, année 1965) ; 
Discussion et adoption de l'avis le 20 novembre 1953. 
Assemblée nationale : 
Avis du Conseil de la République (n° 7259) ; 
Rapport de M. Gabelle au nom de la commission des finances (n° 7325) ; 
Adoption le 28 novembre 1952 


{er octobre 1953, un prélèvement de 10 p. 100 en vue d'assainir 
le masche de la viande et de contribuer à la prophylaxie des 
maladies des animaux. 

Le produit de ce prélèvement est porté en recettes au compte 
d'aflectation spéciale « Fonds d'assainissement du marché de 
la viande » créé par le décret n° 53-980 du 30 septembre 1%:3 
jusqu'à la glôture de ce compte et, après le 20 juin 1954, au 
compte spécial de commerce « Fonds de garantie mutuelle » 
œéé par le décret n° 53-974 du 30 septembre 1953 relatif à 
l’organisation des marchés agricoles. Ces deux comes pren- 
dront en charge les dépenses d'assainissement qualitatif du 
marché de la viande. 


La présente loi sera etécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 9 décembre 1953. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le vice-président du conseil, 
PAUL RBYNAUD. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURS. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 


PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Discours de clôture de la troisième session du Haut Conseil 


de l’Union française, prononcé le 27 novembre 1953 par M. le 
Président de l’Union française, 


Messieurs, 


Avant de déclarer close notre session, la dernière de mon 
septennat, je veux vous remercier de l’aide que vous m'avez 
donnée pour la direction de nos travaux, des informations et 
de la documentation que chaque délégation a apportées sur 
toutes les questions, de l'esprit de conciliation qui vous à 
tous animés et a permis des résolutions unanimes. 

Je veux remerciæ nos collaborateurs du Secrétariat général 
du Haut Conseil et des commissions spécialisées, ainsi que 
MM. les hauts commissaires, de leur collaboration si précieuse. 


Ainsi, plus que par des textes, se sont affirmées une fois 
de plus la nature, l'efficacité, la vigueur de l'Union française. 

Sur la conception même de cette Union, sur les principes et 
leur application, il ressort de nos échanges de vues un accord 
compiet qui ne demande, pour être transerit dans un texte, que 
l’assentiment des souverains et chefs d'Etats. 


Mais, au préalable, ainsi que l'ont déjà fait Sa Majesté le 
roi du Laos et son gouvernement, que je tiens à remercier 
tout particulièrement, un accord bilatéral doit préciser pour 
chaque Etat librement associé dans l’Union française ses rap- 
ports avec la France. Cet acte revêt une importance décisive, 
car c'est lui qui erée l'association, L'Union française est une 
grande communauté fraternelle constituée par la France et ses 
départements et territoires d'outre-mer ainsi que par les Etats 
librement associés, indépendants et souverains, libres et égaux 
en droits et en devoirs, qui s'engagent solennellement à mettre 
en commun leurs ressources, à coordonner leurs efforts pour 
développer leur civilisation respective, accroître leur bien-être, 
assurer leur sécurité. 


Celle coordination se fait en Haut Conseil, réuni sous la pré- 
sidence du Président de l'Union et où est définie, en un 
confiant et commun accord, la politique générale qui fera la 
force de chacun dans tous les domaines. 


Je me réjouis que cette définition ait oblenn ici l'assenti- 
ment général. Je suis convaincu qu'à l'heure présente bieu des 
difficultés sont ainsi résolues. 


— 
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J'en vois une nouvelle preuve dans la décision que nous 
avons prise au sujet de nos organismes centraux et suivant 
les vœux du Chef d'Etat et du Gouvernement vietnamien : si 
le Haut Conseil doit se réunir au moins une fois par an et 
toutes les fois que les circonstances l’exigeront où que les gou- 
vernements le demanderont, avec le concours des délégations 
gouvernememales, les hauts commissaires se constiltueront en 
un comité permanent qui tiendra régulièrement des sessions 
avee le concours, s'il le faut, de commissions spérialisées, 
pour promouvoir la coopération des Etats dans tous les 
domaines, et notamment échanger informations et documen- 
tation, coordonuer la politique économique et sociale, préparer 
l'action commune dans les relations extérieures et les confé- 
rerces internalicrales, concilier en toutes matières les intérêts 
des Ftats membres, harmoniser leurs vues, préciser les moda- 
jités de l'aide qu ils s'apporteront mutuellement. 


Le Secrétariat général du Haut Consel que nous avons 
constitué tout à l'heure assistera le Président de l'Union et 
préparera tous les travaux du Haut Conseil, du Comité per- 
manent, des comunissions spécialisées. 

Ainsi, par son organisation, par l'esprit de confiance et de 
solidarité qui l'anime, l'Union française répond maintenant aux 
souhaits librement exprimés par tous, Elle est une furce de 
justice, de paix, de liberté. Elle éclaire le combat que mènent, 
fraternellement unies, l’armée de l’Union française et les armées 
nationales que, de mois en mois, vous constituez, plus fortes 
et plus efficaces. Ces armées savent qu’elles se battent pour 
la liberté des hommes, l'indépendance et la sécurité de vas 
patries. Quant à leurs adversaires, ils n'ont plus aucune raison 
nationale de combat. 


Pourquoi faut-il que des patriotes se battent et meurent encore 
quand leur but est atteint. 

Président de l'Union française, je puis en porter témoignage : 
je dois à l’impartialité de mes fonctions et à la vérilé de dire 
que, dès 1946, la République a voulu libérer de toute contrainte 
ces Etats d’Indochine qui avaient fait l’objet de ses soins et 
de ses efforts et dont l'épanouissement et la prospérité la 
remplissent de fierté. Si elle commit des erreurs qui pouvaient 
être réparées, elle n’a point la responsabilité de la rupture 
et tout était alors possible. 

Je me souviens de la visite que, Président de l'Assemblée 
constituante, je recus en 1916 du chef de la délégation viet- 
namienne À la Conférence de Fontainebleau. Ce qui nous importe 
le plus, disait-il, c’est l’unité des trois Ki, le Tonkin et le Centre- 
Annam ne peuvent pas vivre sans la Cochinchine, Il faut réunir 
ces trois provinces en un seul Etat. Lorsque le Viet-Nam sera 
créé, nous serons satisfaits, 

Je dis aujowd'hui: l'unité des trois Ki est faite. La Républi- 
que française a accepté, dans le cadre de l'Union française, de 
lier la Cochinchine aux deux autres provinces. C'est dans ces 
mêmes conditions que la Cochinchine, elle-même, y a consenti. 


L'Etat du Viet-Nam est créé. IL est souverain et indépendant. 
Le Président de l'Union française veillera à ce que cette indé- 
pendance soit réalisée dans les fails, qu'aucune ingérence 
française ne vienne troubler le jeu de ses institutions. IL est, 
dans l'égalité des droits et des devoirs, librement associé à la 
France dans l'Union française, où il trouvera force et pros- 
périté. 

Enfin, Sa Majesté Bao-Daï à, à plusieurs reprises, déclaré que, 
la paix revenue, il confierait au peuple le soin de déterminer 
lui-même librement son régime. 

Ainsi indépendance, justice, égalité des droits et des devoirs 
äu sein de l'Union française, respect des droits des citoyens, 
tout est maintenant réalisé. Que faut-il de plus pour rétablir 
la paix ? 

A ceux qui ont préféré la force à la négociation et qui se 
sont groupés autour d'une idéologie totalitaire, masquée sous 
l'apparence du nationalisme, je dis aujourd'hui: votre patrie 
n allend plus que l'union de ses enfants dans la paix retrouvée; 
Pourquoi done continuez-vous de vous battre ? 

L'armée de l’Union française n’est pas une armée d'ocecu- 
Pation, mais de libération. 11 n'est pas de sacrifice plus noble 
que le sien. Elle ne défend pas des intérêts matériels, mais 
la liberté humaine, l'indépendance nationale et ce magnifique 
Patrimoine intellectuel et moral qui, en grès d'un siècle d'efforts 


communs, fut patiemment consttué, et aussi, par une libre et 
confiante coopération, un grand avenir de prospérité écono- 
mique et de progrès social. 

La paix revenue, elle s'attachera À nouveau à son devoir 
national. 

Ceux qui ne voudront pas entendre l'appel qu’une fois encore 
j'adresse à tous les patriotes sincères prouveront que ce n'est 
pas la liberté qu'ils veulent, eux, mais l'asseevissement de 
leur peuple à une idéologie étrangère à leur sol 

Je ne veux pas croire que tel soit le désir et Ja volonté de 
peuples libres. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Administration préfectorale. 


Par arrêté du 7 décembre 1953, M. Bruneau (Jacques), sousærétet 
de äe classe, est placé dans la position de service détaché, en 
qualité de secrétaire des affaires étrangères de ?e classe. 

Le présent arrêlé aura effet pendant une période de cinq années 
au maximum, à compter du 17 mai 1953, 


+0 +- 


Süreté nationale. 


CoMMAxDANTS 


Par arrêté en date du 26 novembre 1953, M. Gueganic (Pierre), 
commandant de C. KR. S. de 2e classe à la direction générale de la 
sûreié nationale {£tal-major des C. R. S.), est placé, sur sa demande 
en disponib lité pour une période d'un an. 


OFFriciens 


Par arrêté en date du 10 novembre 1953, M. Chanimbaud (Henri), 
officier de paix principal de 1re classe au corps urbain de Clermont- 
Ferrand, actuellement en congé de longue durée, est maintenu 
dans cette position pour une nouvelle période de six mos {2° congé). 


Par arrêté en date du 3% novembre 1953, M. Lagarde (Jean), offt- 


cier de paix principal de {re classe au corps urbain d'Ajaccio, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Service d'état-major. 


Par déc'sion en date du 1er décembre 1953, les officiers de réserve 
dont les noms suivent sont rayés de la liste des ofliciers de réserve 
susceptibles de recevoir une affectation dans le service d'état-major 
et laissés à la disposition de leur arme: 


RÉGION 
Arme blindée et cavalerie. 


M. le chef d'eseadrons Rigoine de Fougeroiles {André-Marie-René) 
{subdivis:on de Paris). 


Génie. 
M. le capitaine Carlin {André-Joseph) {subdivision de Versailles). 
Ge RÉGION MILITAIRE 
Service du matériel. 


M. le capitaine Zugmeyer (Marie-Henri-Paul) ‘direction rézinnale 
du matérel de la 6° région militaire). 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Création d'une commission des approvisionnements 
au min'stère des finances. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrète : 


Art. ter, — 11 est institué au ministère des finances une commis- 
sion des approvisionnemen:s dont la composition et les atwibutious 
déilnies ci-avres : 

Art. ?. — La commission est composée comme suil: 


a) Mermbres permanents: 
Le directeur du personnel et du matériel (président) ou s0n repré- 
sentait, 
Le cnel du cabinet du ministre ou son représentant; 

Le chef du service de l'inspection générale des finances ou s0n 
Le contro'eur des dépenses engagées près le ministère des finances 

Le directeur de la cormptabilité publique ou son représentant; 
Le directeur général des linpols où son représentant (cntribultions 
directes et cadastre, enregistrement, contributions indirectes); 

Le dire:'eur générai des douanes ou son représentant, 

Le che! du service du matériel ou son représentant; : 
L'admin'straieur civil chargé du bureau du budget à la direction da 
personnel et du matériel (voix consultative; 
L'administrateur civil chargé du secrétariat de la commission (voix 

consultative), 
b) Membres appelés pour les affaires intéressant Jeur service 
avec voix dél'béralive: 
Le directeur général du S$, E. I. T. A. ou son représentant; 
Le directeur de l'administration des monnaies el médailles ou son 
reprcsentant, 
Le directeur de l'imprimerie nationaïe ou son représentant; 
Le directeur de la caisse des marchés ou son représentant; 
Le direc'eur du service des alcooïës ou son représentant, 
Le chef du service des domaines ou son représentant; 
Le chef du service des laboratoires ou son représentant; 


Le d ir de l'office des changes ou son représentant; 
Le secréiaire général de la loterie nationale ou son représentant. 

art. 3 — Il peut être adjoint à la commission des rapporteurs 
choisis par le ministre parmi les fonctionnaires de l'administration 


centrale des finances ou des services centraux des admiñistrations 
financières. Le président désigne éventuellement le rapporteur chargé 
d'exposer l'affaire devant la commission. 


Art. 4. Le secrétariat permanent de la commission est assuré 
par une section administralive du service du matériel de la direction 
du personne! et du matériel sous l'autorité d'un adininistrateur 
civil de ce service. 

Art. 5. — Pour l'examen des affaires, la commission peut faire 
appel au concours de la section d'études et de documentation du 
service du matériel de la direction du personnel et du matériel. 

Elle peut également faire appel à tous experts ou techniciens 
dont elle juge utile de recueillir l'avis. 

A la dernande de la commission et sur invilation du président, 
toute personne dont l'audition parait nécessaire peut être entendue 
à titre nsulla!if. 

rt. 6 — La commission ne peut valablement délibérer que si 


quatre au moins de ses membres sont présents. 


Les avis sont pris à la majorité des membres présents. En cas de 
partage, la voix du président est prépondérante. La commission se 
réunit au moins une fois par mois et chaque fois que de besoin 
sur convocation du président. 

Art. 7. — Les attributions de la commission sont les suivantes: 


jo Etablissement de la liste des fournitures ou matériels qui 
peuvent être soumis à la procédure des approvisionneinents cot- 


entralisation des besoins en fournitures ou matériels des ser- 
vices financiers; 
ï» Ftude des besoins, fixation des programmes d'achats; 
4 Examen des résultats d'appels d'offres collectifs. Choix des sou- 
missionnaires retenus. Fixation des conditions et des prix; 
Examen des projets de marchés concernant les matériels ou 
ires à la procédure des approvisionnements collectifs 
d'un montant inférieur au seuil de compétence de la commission 
consultative centrale des marchés; 
Go Examen des affaires particulières soumises par le ministre ou 


fournitures soum 


les directeurs généraux et directeurs des services financiers; 
Je Fxamen des propositions d'intérêt général soumises par Îles 
directeurs généraux et directeurs des services finagciers concernant 


économique, financier et budgftaire des problèmes de 


l'aspect 
matériel. 

La commission émet un avis sur toutes les queslions visées au 
présent ar'icle, ainsi que «ur les travaux et études qui lui sont 
soumis par le comité restreint et le secrétgriat permanent. 


Art. 6. — La commission peut, pour l'examen des alfaires dont 
l'urgence est signalée, déléguer ses pouvoirs à un comité restre 11 
composé des membres suivants: 

Le président de la commission: 

Le chef du service dun matériel; 

L'administrateur civil chargé du secrétariat; 

Un membre rmanent de la commission ; 

Le membre de la commission représentant le service intéressé par 
l'aflaire examinée ; 
= wa de la section d'études et de documentation (voix consul. 
ative). 


Ce comité émet alors un avis motivé concernant la proposition du 
service, Si cel avis est conforme à cette proposition, il est détiniif. 
Dans le cas contraire, le ou les services intéressés peuvent, dès noti. 
cation de la décision du comité, se pourvoir devant la commission 

La commission doit faire connaître son avis sur les affaires qui 
lui sont s>umises dans le délai maximum d'un mois à compter du 
jour de leur dépôt au secrétariat. 

Au cas où cet avis n'aurait pas été formulé dans ce délai, il 
sera présumé conforme à la proposition du service. 


Art. 9. — La commission peut encore déléguer ses pouvoirs au 
comilé restreint ci-dessus pour toutes études exigeant de hnys 
travaux et portant notamment sur: 

fo Les questions de normalisation, de s‘andardisation des aphro- 
visionnements et l’élahlissement de nomenclatures : 

_2° Les analyses ou expertises concernant les fournitures et maté. 
rieis livrés; 

3° Les études techniques comparatives entre des fournitures ou 
de; matériels : 

4 Les éiudes concernant la préparation des marchés et des docn- 
ments annexes (contrais-lypes, cahier des clauses et conditions géné. 
rôles, cahier des prescriplions communes, cahier des prescriptions 
spéciales, devis descriptifs, estimatifs, bordereaux, séries, etc.). 

La présente liste n'est pas limitative. 

Pour les travaux visés aux articles 8 et 9, le comité peut faire 
appel aux mêmes concours que ceux prévus aux articles 3 et 5 
ci-dessus en faveur de la commission. 


Art. 10. — Les avis de Ja comunission font l’objet d'une note 
écrite adressée aux services. 

Cetle note, accompagnée de la décision du directeur général ou 
du directeur du service intéressé par l'affaire examinée, devra 
Cle jointe à tout dossier présen'é au ministre, à toute propos: 
tion d'engagement de dépense relative à un apprivisionnement 
collectif, à tout projet de marché soumis à l'avis de la commission 
des marchés. 

Art, 14. — Le secrétariat permanent visé à l’article 4 est chargé: 

{° De ja mise en œuvre, par le comité restreint, de la procédure 
d'examen des affaires urgentes; 

2° D’assurer la liaison entre les services financiers d'une part, 
la commission et le cornité d'autre part; 

ss De poursuivre avec le concours de la section d’études et de 
deumentation et, éventuellement, des rapporteurs, des experts, tous 
travaux de documentation ou d'’élude rentrant dans le cadre de 
l'activité de la commission ou dau comité; 

k° De préparer toutes les séances de la commission: 

o D'opérer, ‘e cas échéant, des contrôles sur la qualité des feur- 
nilüres ou matérieis ;ivrés. 

Art. 42, — Le directeur du personnel et du matériel au ministère 
des finances est chargé de l’exéculion du présent arrété, qui sera 
publié au Journal ofjiciel de la République française et prendra 
effet à compter du fer janvier 1954, 


Fait à Paris, le 4 décembre 1953. 
EDGAR FAURE. 


Création d'une commission des travaux au ministère des finances 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 

Vu l'arrêté dn 15 février 1949; 

Vu le procès-verbal de la commission de coordination immobilière 
du département en date du 12 janvier 1953; 

Sur le rapport du direc.eur du personnel et du matériel, 


Arrête: 

Art, fer, — jl est institué au ministère des finances une com- 
mission des travaux dont la composition est identique à celle de 
la commission de coordination des opérations immobilières intér s- 
sant le ministère des finances, telle qu'elle est définie par 1 article 
de l’arrêlé du 15 février 1919. 

Art. 2. — La commission des travaux est obligatoirement saisie 

our avis de tous les prijels de construction et d'aménagement de 
Lceux destinés aux services financiers reievant du départemen!, 
lorsque le montant total des travaux prévus atleint 3 millions d8 
francs, que ceux-ci soient réalisés en une ou plusieurs tranches, 

La commission des travaux est, en outre, obligaloirement saisie 
pour avis de tous les projets de marchés de travaux d'un montant 
inférieur au seuil de compétence de la cxmmission consul'aive 
centrale des marchés, mais aiteignant 5 millions de francs. 

Art. 3. — Lrs avis de la commission des travaux sont formu- 
lés suivant la même procédure, dans les mêmes formes et ont là 
méme porlée que les avis émis par la commission de coordina- 
tion des opérations immobilières. 

Toutefnis, les avis émis par la commission des travaux ne pour- 
ront neltre en cause le principe même des opéralions envisazées. 
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Art. 4. — La commission peut, pour l'examen des projets dont 
l'urgence est déclarée, déléguer ses pouvoirs à un comité de travail 
restreint composé des membres suivants: 

Le président de ïa commission; 

Le secrétaire de la commission; 

Un membre permanent de la commission; 

Le membre de la commission représentant le service intéressé 
par le proje examiné ; 

{2 chef de la section d’études et de documentation (voix consul- 
talive). 

Ce comité, sur la proposition du chef de la section d'études et 
de documentation du service du matériel, émet un avis motivé 
concernant le projet. Si cet avis est favorable, et inconditionnel, il 
est définitif. Dans le cas contraire, le ou les services intéressés 

r le projet peuvent dès la notification de la position de ce comité 
se pourvoir devant la commission. k 

La commission doit faire connaitre son avis sur les affaires qui 
lu sont soumises dans le délai maximum d'un mois à compter du 
jour de ieur dépôt au secrétariat. 

Au cas où cet avis n'aurait pas été formulé dans ce délai, il 
sera présumé favorable. 

art. 5. — Les avis de la commission font l'objet d'une note écrite 
adressée aux services. 

Cette note, accompagnée de la décision du directeur général, ou 
du d'recteur du service intéressé par l'affaire examinée, devra être 
pointe à tout dossier présenté au ministre, à toute proposilion d'en- 
gagement de dépenses, à tout projet de marché soumis à l'avis de 
ja commission des marchés. 

Art. 6. — Les projets visés aux articles précédents devront être 
eussi complets que possible et contenir toutes les pièces utiles en 
vue de permettre à la commission d'émeltre un avis en toute 
connaissance de cause. 

Pour un projet de construction figureront notamment les élé- 
ments suivanis: 

fo Une note indiquant la destination générale des bâtiments; 

2 Le programme des Lesoins (surfaces demandées, nature détail- 
lée de l'occupation, effectifs de personnel d'exploitation, jinstal- 
lations. prévues) ; 

3 Une note indiquant: 

a) Le montant évaluatif par poste des travaux et les moyens de 
financement ; 

b) Les moyens de contrôle technique de l'exécution et du règle- 
ment des travaux. 

Pour un projet d'aménagement ou de réparation, be dossier 
comportera au minimum: 

lo Un plan des locaux existants: 

2e Une nomenclature avec schéma des installations prévues; 

3 Une note indiquant: 

a) Le montant évalualif par poste des travaux et les moyens de 
financement ; 

b) Les moyens de contrôle technique de l'exécution et du règle- 
ment desdits travaux. 

Art. 7. — Il peut être adjoint à la commission des ripporteurs 
choisis par le ministre parmi les fonctionnaires de l'administration 
centrale des finances ou des services centraux des administrations 
financières. Le président désigne éventuellement Je rapporteur 
chargé d'exposer l'affaire devant la commission, 

La commission peut également faire appel à tous experts ou tech- 
niciens dont elle juge utile de recueillir l'avis. 

Art. 8. — La section d'études et de documentation du servire 
du matériel, près la commission des travaux, assure le contrôle 
de l'exécution des travaux et la vérification des mémoires des 
entrepreneurs, pour tous les projets dont le montant giobal est 
supérieur à cinq tnillions. 

Toutefois, par dérogation expresse aux disposilions ci-dessus, le 
président de la commission peut laisser au service intéressé la 
responsabilité de l'exéculion du contrôle des travaux et la vérif- 
cation des mémoires. 

A la requête du ministre ou d’un service financier, la section 
d'études et de documentation du service du matériel, près la com- 
mission des travaux, peut également effectuer ce contrôle et celte 
vérification pour les travaux dont le projet initial est inférieur à 
cinq millions. 

Art. 9. — Le directeur du personnel et du matériel au ministère 
des finances est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et prendra 
eflet à compler du {er janvier 1954. 
Fait à Paris, le 4 décembre 193. 


PDGAR FAURE, 


Douanes et droits indirects. 


Par un arrêté en date du 29 octobre 1953: 

M. Merlin (Emile-Antoine), directeur de {re classe des douanes, en 
service détaché auprès du secrétariat d’Elat aux affaires économi- 

ues (direction générale des prix et des enquêtes économiques), a 

té réintégré dans les cadres de son administration d'origine et 
nommé, en la même qualité, à Paris-S. R, F. D. 

M. Lecoutre (Simon), directeur de 1r° classe des douanes à Tou- 
louse (Haute-Garonne), a été nommé, sur $a demande, receveur 
principal de {re classe des douanes à Sète (Hérault). 

M. Goflin (Charles-Lucien), directeur adjoint de 2% échelon des 
douanes à Lille (Nord), a élé nommé, sur sa demande, receveur 
principal de 1re classe des douanes 4 Lille. 

Le présent arrêté a eflet à compter du {+ octobre 1953, 


Service des enquêtes économiques. 


Par arrêté du fer décembre 19%, M. Courdy (Jean-Marie), commis 
saire de classe exceptionnelle du service des enxquéles économiques, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite par arrèlé du % avril 
493, élé nommu inspecteur principal honuoruire du service des 
enquêtes économiques, 


Tabacs et allumettes. 


Par arrêté du 1% novembre 19%, les élèves sortis de l'évole poly 
technique en 1953 et classés dans le service des manufactures de 
l'Etat ont été nommés ingénieurs élèves à l'école d'application des 
manufactures de L'Etat pour prendre ellet da 1er octobre 1954 

MM. Munchenbarh (Gug-Claude), Belaubre (Gilbert), Rarancy 
(Michel), Gau  (Christian-Henri-José-Maric), Arnaucon (Michel), 
Naepels (Gérard-Emile 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 2? décembre 1953 
portant promotion dans l'ordre na‘ional de la Légion d'honneur. 


Par décret du Présidsnt de la République en date du 2 décembre 
1953, rendu sur la proposition du président du conseil des in nisues 
et du ministre de :'industrie et du commerce, vu Ja dérlaralion du 
conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 
19 novembre 1%3 portant que la promotion du présent décret est 
faile en ‘conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le 
conseil des ministres entendu, est promu dans l'ordre national de ia 
Légion d'honneur: 


Au grade d'ofJirier 


M. Ansay {Henri-Armand-Paul), directeur honoraire au ministère 
de l'industrie el du commerce, Chevaiier du 19 janvier 1947. Tures 
exceplionne:s. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 3 décembre 1953 
portant nomination dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 3 décembre 1953, pris en conseil des minis 
tres, sur la proposition du président du conseil des mninistres et du 
ministre de l'agriculture, vu la déclaration du conseil de l'or 
date du 15 août 193 portant que Ia nomination faite aux termes 
dudit décret n'a rien de contraire aux lois, décrets et règlements 
en vigueur, à été nommé dans l'ordre de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier 


M. Bouchard (Francis), agriculteur, président de la fédération 
départementale des exploitants agricoles, domicilié à Trermbiav-le- 
Vicomte (Eure-et-Loir); 30 ans de pratique agricole et de services 
militaires. 


— 


Tableau d'avancement pour le grade de chef de district 
des eaux et fcrê!s établi pour l'année 1954. 


(Décision ministérielle du 27 novembre 1955.) 


Les agents téchniques des eaux et forêts dont les noms suivent 
sont inscrits dans l’ordre ci-après au tableau d'avancement de 1954 
pour le grade de chef de district des eaux et forèts: 

MM. 


1 Guilleminot (Alcide), à Chablis (Yonne). 

2 Kerjean (Roger), à Caute'eu (Seine-In'érieure), 

3 Brun (Maurice), à Randens (savoie). 

4 Dupont {Louis}, à Morienval 

5 Sibué (André}, à Saint-Julien-de-Maurienne (Savoie), 
6 Corvest {Yves), à Fontainebl®au {Seine-et-Marne}. 
7 Roger (Louis), à Sainte-Engrâce (Basses-Pyrénées), 

8 Rebatet (Jean), à Marsanne (Drôme), 

9 Courtet (Claude), à Supt (Jura). 

10 Bacher {François), à Hohwald (Bas-Rhin). 

11 Jean (Aimé), à Villars-Saint-Pancrace (Hautes-Alpes), 
12 Wittmann (Adolphe), à Barst (Moselie). 

13 Prieur (Maurice), à Mandeure (Doubs), 

44 Card (Michel), au Moutoux (Jura), 


UMIVERCITY 


| 10977 
| 
| 
4 
4: 
— 7 
| 
| 
| 
- 
] 
ax 
) 
à 
4 
| 
160 
t 
“44 
1 
+ 
| 
| | 
Ÿ 
\= 
+ 
8 
e 
it 
e 
là 
à- 
À. 


10978 JOURXAL OFFICIEL DB LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 10 Décembre 193 


45 Camatte (Justin), à Auriol (Bouches-du-Rhône), 

46 Dumouchel (René), à Signy-le-Petit (Ardennes). 
47 Staklin (Roger), à la Ferté-sur-Aube (Haute-Marne). 
48 Biscarat (Jean), à Mimizan (Landes). 

49 Faubert (Francis), à Beoulort-Cernix (Savoie). 

20 Viot (Louis), à Mougon (Ardennes). 

21 Galy (Fernand), Saint-Girons (Ariêge), 

2 Visage (Rubert,, à Sainte Gauburge ,Orne). 

23 Navand (Claude), à Ardon (Jura). 

24 Bernard (Louis), à Souvigné (Deux-Sèvres). 

2 Wenger (Marcel, à Bezancourt (seïne-Inférieure). 
26 Scion (Pierre), à Villars-le-Paute! (Haute-Saône). 
27 Floch (Raymond), à Saint-Wandrille (Seine-Anférieure). 
2 Vacelet (Bernard), a Crelenay {Jura). 

29 Germont (Rayinond,, à Rras (Meuse). 

% Maraninchi Jeannot}, à Castillon (Ariège). 

31 Boulanger (Henri), à Beaumont-Pied-de-Bœuf (Sarthe). 
32 Tavel (Hippolyte), à Vauinaveys-le-Ilaut (Isère). 

33 chneiler ;llubert), à bombras (Meuse). 

31 Cressonnier :Marce.), à Maron Meurthe-et-Moselle). 
35 Abonnene (Robert), à Luc-en-Dinis brome). 

35 Plane ‘Henri), à Echassières (Aïlier:. 

31 Sansue (Jean-Louis), à Cierp (Haute-Garonne), 

3 Goguey (Pierre), à Fresse (Haute-Saône). 

39 Gathrat à Maiche (Doubs). 

40 helin (Aimé\, à Landonvillers (Moselle). 

41 Couiaret (Marcel), à Pierrefeu (Var). 

42 Coste (Léon), à Porta (Pyréntes-Orienta'es). 

43 Perraud (Roger), à Bray (Saône-et-Loire). 

41 Poillard (Louis), à Saint-Vérand (Rhône). 

45 Demange (Georges), à Romont (Vosges). 

46 Caillat-Saintours (Louis), à Theys (Isère). 

47 Sanltoni (Noël), à Palnera {Corse). 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Décret n° 53-1184 portant règlement d'administration publique pour 
l'application du décret n° 53-701 du 9 août 1953 relatif à la parti- 
Cipation des employeurs a l'eflort de construction. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 3 décembre 1953: page 10756, 
ge colonne, article 7, 2% alinéa, fe ligne, au lieu de: « prévue à 
l'article 8 », lire: « prévue à l'article 6 ». - 


Participation des employeurs à l'effort de construction. 


Reclifilcatif au Journal officiel du 3 décembre 1953, page 10756, 
2e colonne, article paragraphe 4 el 5° a!inéa 


Au lieu de: 

_« Des sociétés immobilières de construction constituées ou fone- 
tionnant sous l'égide de chambres de ecommerce ou de groupements 
désintéressés à caractère professionnel ou interpro'essionnel avant 
fait l'objet d'un agrément du ministre de la reconstruction el du 
logement : 

« Des coopératives de reconstruction » 

Lire : 

« Des sociétés immobilières de construction constituées ou fonc- 
donnant sons l'égide de chambres de commerce, de groupements 
désintéressés à Caractère professionnel ou interprofessionnel, ou 
d'organisines désintéressés ayant fait l’objet d'un agrément du 
ministre de la reconstruction et du logement ; 


« Des associations syndicales de reconstruction ou des coopératives 
de reconstruction 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Inspection de la santé. 


Par arrêté du 5 décembre 1953, M. le docteur Thouvenin, médecin 


ins} ir principal de la santé de Meurthe-et-Moselle, est affecté, 
en meme qualité, dans l'intérêt du service, dans le départeme ni 
des Landes, où il exercera les fonctions de directeur départemental 


de la santé. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Fusion de sociétés mutualistes., 


DÉPARTEMENT DE LA MARNE 


Par arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale, en dite 
du ? dérerabre 1953, a été approuvée la fusion de la société mut: 
liste dite: Société de secours muluels, ne 51-24, à Suippes, avec la 
societé mutualiste dite: « Caisse mutuelle chirurgicale marnaise, 
ne 51-705, à Epernay 

—— 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE-INFÉRIEURE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en 
date dun 2 décembre 1933, a élé approuvée la fusion de la soci té 
mutualiste dite: Société de secours rmutuels de l'imprimerie Allan, 
ne 76-220, à Elbeuf, avec la société mutualiste dile: Caisse mulurlle 
de prévoyance et d’entr'aide de la société Lafond Fils et Cf, n° 56 


à Rouen. 
6 


DéPanTEMENT DU Douss 


Par arrtté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 5 décembre 1953, a été approuvée la fusion de la société mulu:- 
liste dite: Des Ouvriers et ouvrières de la enaison Geismar el (», 
ne 25-62, à Besançon, avec la société mutualiste dite: Société mutua- 
liste de l’industrie horlogère, ne 25-279, à Besançon. 


Autorisation d'acceptation d’un legs par une société mutualiste. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté en date du 5 décembre 1953, la société mutualiste di'o: 
Société mutualiste Salve, ne 32-2918, à Paris, a élé autorisée à accep- 
ter un legs qui lui a élé consenti par M. Bermann (Moïse). 


+ 


Barème des cotisations (accidents du travail) prévu à l'article 2? 
de l'arrêté du 16 février 1948 pour les activités du groupe inter- 
professionnel. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisalion 
de la sécurilé sociale, notamment l’article 3%; 

Vu le décret no 46-2959 du 31 décembre 1936 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 46-2426 du 
30 octobre 1916 sur la prévention et la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles, notamment l'article 33 
(2e alinéa); 

Vu l'arrêté du 16 février 1948 relatif à la tarification des risques 
d'accidents du travail et des maladies professionnelles, notament 
lies articles 2 (2e alinéa) et 3; 

Vu l'avis du comité technique national interprofessionnel, 


Arrête : 


Art. fer, — Pour les activités du groupe interprofessionnel, le tant 
de la cotisation due au titre des accidents du travail et des maladies 
rofessionnelles, conformément aux dispositions de l'article 2 ds 
l'arreré ‘é du 16 février 1943, est fixé dans les con: litions du présent 
arrété. 


Art. 2. — Les établissements appartenant au groupe interpro'os- 
sionnel acquittent leur cotisation d'après le tarif annexé au présent 
arrêté, quel que soit le nombre de leurs salariés. 

Toutefois, le taux de la cotisation applicable aux établissements 
occupant au moins dix salariés dont l’activité relève de la branche 
professionnelle suivante : 

Administration communale (numéro de la nomenclature: 92-53), 


est fixé dans les conditions prévues à l’article 4 de l'arrêté du 
16 février 1918. 

Art. 3. — Le directeur général de la sécuritf sociale est charsé 
de J'exécution du présent arrêté, qui prendra effet du premier jour 


du trimestre civil suivant la publication au, Juurnal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, Je 7 décembre 1953. 
PAUL BACON. 


| 
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LA débit de boissons........... ++. | 780.00 1,3 pe cam matozt aphique (lout le per 
| boratoires. — Développement et lirase de} | 
18.4 Débit de tabac sans débit de boissons ou ........... | 872.00 
associé à une activité autre que le débit eve 87201 | 
19. — Industries et commerces 
de récupération. 88. — Spectacles sédentaires. 
Le Ramasseurs non spécialisés... 791.00 | 5,3 88.1 |Théâtre occupant moins de 1 009 places (! 
19.2 Collecte, préparation, classement et rce | le personnel, sauf les arlisies 
de gros des | 792.00 | 12,9 88.1 bis! Théâtre occupant plus de 1.04% places (tout je 
79.2 bis Démolition et récupération de munitions..... | 792.01 | 22,0 | gersonnel, sauf les artistes) Le 
19.3 Collecte, préparation, classement et cominerce 88.21 |Music-hall, cabaret de ansonniers, 
704 des vieux mélaux non NSP | 795.09 5.3 | tion, boite de nuit (tout le person el sauf | 
merce de gros des vieux papiers | 794.00 2,6 | Entreprise le concerts { 2,3 
19.5 [industrie et commerce des chiffons neufs, | 88.23 |salle d'audition ph - 
usagés (y compris plumes et duvels et fi | S8.3 |Cirques fixes (tout le personnel, saut les | 
à perie en | 795.00 | 2,6 arlisies) ..... 
79.6 Récupération de pr vduits divers... | 796 00 5,3 88 4 | 22 
Récupération de déchets | 797 0 5,3 SS.5 | Bal, dancing, patina 21: 
198 Récupération de déchets végétaux. | 708 00 SS6 |Musée | 
799 |Récupéralion de déchets industriels. ...... | 709.00 53 | | 12 
ceplion 
81, — Intermédiaires et auxiliaires 
du commerce et de l'industrie _ 
= 88.611! Jardin Z0010i4 le, bot jardi l'a 
Sans manuténtion de marchandises....,.. | 810.01 08 88.7 |Groltes, curiosités «7.00 | 4% 
Avec manutention de marc handises | K10.02 1,2 888 | Intermédiaires des spec la | | 66 
Commission intermédiaire, contrate d'achats, | 
mandataires, facteurs aux halles 89. — e | 
Sans manutention de marchandises...... | 0,8 | 
Avec manutention de marchandises | 811.02 | 1,2 891 
archandises...... 811.02 Salon de coiffure, institut de heaut te EUR 5 
812 |Commission non spécialisée à l'exportation, à | 892 |Etablissements de bains, bains 
Sans manutention de marchandises...... | 812.01 0,8 893 |Toilette: chalet de nécessité, lavalory, w. €. | | 
Avec manutention de marchandises... | S12.02 1,2 public, cireur...… | a 
courtage libre et assermenté: 895 Désinfection, dératisation, \ésinsectisa! jon, | | 
Sans man itention de marchandises... | 813.01 08 nettoyage de locaux et d'objets divers <05. 00 | 40 
. Avec manutention de marchandises, ..... | 813.02 1,2 | 
1.4 Courtage à tation, exportati : 
90. — Services domestiques. 
ri 
1,2 Service de surveillance de 0 | 902.00 14 
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L 
n % Barème des cotisations (accidents du travail) prévu à l'article 2 
e !? 2e£|n 8 de l'arrêté du 15 février 1948 pour les industries du bätiment et 
3 À = 
CPE 3 des travaux publics. 
3 2 jrs Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
| Vu l'ordonnance ne 45-2250 du octobre 19:53 portant organisation 
de la sécurité sociale, notamment l’article 35; 
Vu le décret n° 43-2959 du 21 dérembre 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 46-2526 du 
91. — Santé. 30 octobre 1916 sur la prévention et la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles, notamment l'article :3 
édecine 2 (2° alinéa) ; 
Vu l’arréié du 16 février 1948 relatif à la tarificalion des risques 
013 lAuxiliaires 191300 | 412 d'accidents du travail el de maladies professionnelles, notamment 
[Etablissements de SOINS... "2 l'article (2 alinéa) et l’article 3; | 
1.6 Elablisseuents de cures, colonies de va 
917 | 43 Arrête : 
918 |Commerce auxiliaire de la santé.....ssssesses 948.00 08 Art. fer, — La cotisation due au titre des accidents du traÿail et 
des maladies professionnelles visée à l'article 2 de l'arrêté du 
16 février 1948 est fixée, pour les industries du bâtiment et des tra- 
92 — Administration générale. vaux publics, d'après le tarif annexé au présent arrêté, pour tous 
les établissements, quel que soit le nombre de leurs salariés. 
: q 
922? |Services généraux des pa-lis politiques... er 0,8 Art. 2 — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
|Ambassades, légations, consulals......... 0,8 de l'exécution du présent arrèté, qui prendra effet du preraier jour 
Ajouté! Administration de l'Elat ‘agents de toute eaié du trimestre civil suivant la pubiication au Joural officiel de la 
|‘ gorie, membres des cabinets ministériels)... | 908.00 1,7 République française. 
92.52 | ninistration dénartemenutale compris les 
eme publi départementaux}. 925.01 1,7 Fait à Paris, le 7 décembre 1953. 
92.53 [Administration communale (y compris les : PAUL BACON. 
établissements publics communaux). 925.02 | 1,9 
Barème des taux de cotisations 
A l'ex. |92 Justice, aurilinire de justice, conten- Pour les industries du bâtiment et des travaux publics. 
clusion tieur (police exclue)... 930.00 0,6 
de 91 7 
223 
95. — Enseignement public et privé. 
1) Personnel administratif et enseignant... 950.00 | 1,1 
b) Elèves d'école d technique... | %50.01 0,9 
c) Elèves stagiaires des nlres d'apprentis- 
sage el de formation professionnelle arcé- 3 — Bâti 
330 |Entreprise- générale de bâtiment.............. | 330.00 | 6,2 
96. — Education physique et sports. 33.10 |Entreprise de terrassemeal, de maçonnerie 
A l'ex Personnel administratif et enseignant... 961.00 2,6 33.11 [Entreprise de terrassements de bâäl:me1 ils, 
Sportifs professionnels. 960.01 4,9 fondations, puits LCR 1.01 62 
Le Ca idies de go:f...... | 0,5 33.12 |Entreprise de canalis al ons et de pavage..... | 331.02 6,2 
06.106 | 33.13 [Entreprise de travaux en ciment, béton, béion 
où 6.505! armé sauf la construction d'ouvrages d'art). | 331.03 | 6,2 
| | 33.14 |Entreprise de pose de carrelages, dallages, 
lippodromes, pari mutuel, 963.05 | 0,8 mosaïques (à l'exclusion des revétements). | 331.04 | 2,1 
tés de sports aéronauliques, vol à 33.15 |Entreprise de pierre de taille, ravasements, 
voi 963.02 6,7 gargouil'age (revélementis) | 331.05 | 6,2 
20.45! \uber,es de la 23.16 |Ent:eprise de plat 
33.47 |Entreprise de | 391.07 | 14,6 
33.181 |Louage d’échafaudages avec ose, entreprise 
97. — Lettres, sciences et arts | d'échafaudages 331.08 | 11,2 
23.182 |Parquets sans joints (dailages monolithes)... | 331.09 7,2 
Activi nt 33. açonnage el pose de marbrerie de bâtiments, 
\etivi és lit aires 391.10 5,1 
vités scientifiques, corps savants.......... 12.00 | 0,8 33.21 |Entreprise "de charpentes en bois, charpente: 
artistiques, société, association arlis- | COUVOTIURS 322.01 7,8 
l'ex- | tiques (tout le personnel sauf les artistes)... | 973.01 0,8 33.220! Fabrication à façon ‘et pose de menuiserie en 
bo's. Menuiserie de 392.02 | 5,3 
| 33.221 Replanissage de (enirepr'se spécia- 
=. 33.222 Pose de parquets (pose seule ‘et sans outil 
Ajouté! Artistes (pour toutes leurs | 820.00 1,1 33.23 |Fabrication à façon et pose de treiliage ‘et 
33.24 à — ication à façon et ‘pose de jaiousi es, Vo- 
0. — Administration économ que el sociale , Persiennes et volets roulants en bois. . 12205 13 
| | ; 33.25 Mon: age de maisons en bois (préfabriquées 332.06 | 4, 
| rza ition profess] nn 00 0,7 33.26 |Fabr'c ation à façon et pose de main-courar nes. 07 53 
Us avail, servires socia IX 0,7 333 [Entreprise de couverture- p'omberie (mixte)... | 333.00 6,4 
is es de réadaptation fonctionnelle...... ce ot 1,2 33.31 lénireprise de couverture (san plomberie). 233.01 8,9 
po es, contes el installations sanitaires 2 
sionne!s, philosophiques et | 989.00 0,7 33.322)| | 353.02 34 
33.323|Installations de plomberie, de chauffage cen 
99 Défense nationale tral, d'électri:ité associées... SA 
Ajouté|Installations de central (seules)... | 333.04 3,3 
00 | rvice d arn alliées en France......... | 994.00 2,0 Ajoulé|Entreprise de couverture, plomber:e, “chauff 
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MINISTÈRE DES POSTES, TELEGRAPHES 

NATURE DU RISQUE 

7 = ? 
= Fonds de concours. 
ar arrêté br 53, il est accordé at ist 
de montage et de des s, télégraphi s et té] p hones de le e 1953 
en addition aux auliorisations de programme et aux crédits de 
démontage de charpentes métalliques et ayvement accordés par la loi de finances et par des text D 
de tous ouvrages d'art ..:.............. 3341.01 | 11,2 +4 
2 calésorie: entreprise de constructions vant 360 812 F et 
métalliques voulant lous ouvrages 121.3 applicables aux chapitre 
d'art, y compris leur pose 334.02 | 86 
3e catégorie : entre &e de serrurerie et Chap. ement. — Bâtiments.......... 150,000,000 F, 
de “harpentes métalliques courantes... | 331.03 6,1 Chap. 5322 — Equipement des lignes téléphor 
4 catégorie: pelites entreprises de serru- ques ‘interurbaines el aménagement des réseaux er où 
rerie {travaux d'ent: etien ei petits tra- urbains Sos 10.812 
vaux neufs) ......... . | 334.04 1,3 
3.52 [Installation de chauffage et de tion 
| d'eau chaude .......................... " 335.02 3,3 

3.5 Par arrété en date du 8 décerabre 1953, il est ouvert au miniitre 

lation 33 des posies, télégraphes et téléphoncs, sur l'exercice 195: addi- 

3.9 où tion aux crédits ouverts par la loi de finances et pa textes 

33.0 | el entretien de tours de boulan- 295.06 17 spéciaux, un crédit de 196.777: F provenant de de comours 

2.57 |Construetion de fours industriels en matériai IX À nr et applicable au chapitre 3110: « Malériel des 

2.38 |Fumislerie indus triele en matériaux rélrac- —4 @ 

ta res (à l'exclusion des cheminées d'usines). | 235.08 4.7 

Par arrêté en date du 8 décembre 1953, il est accordé au ministre 
des postes, télégraphes et té'éphones, au titre du budzet annexe des 

33.59 diverses de fumister:e, chauffage, postes 4 et téléphones de l'exercice 1953, tr section, 

en addition aux crédits acrortés par la loi de finances et par des 
d'enduits, entreprise d'; gnifugation.… 336.01 chapitre 3100: « Travaux et cessions à titre remboursable ». 
2.611 Ravalement en peinture {avec échafaudage 
| volant ou corde à nœuds).............,..... 326.02 9,2 
Peinture 336.03 | 126 
3.613! Collage de papiers peints, de papiers de ten- | 

Filage et INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 

2.619! Peinture de lettres et attributs.......... 396.04 2,9 

3.616 Dorure en bâtiment.............. 

N.617 Revêlements muraux 

362 | Pose de vitres, de glares, de vitrines........ | 336.09 4,6 

3.63 | nstalletion de distribution électrique dans les | 

apnartements | 336.10 3,9 CONCRES DU PARLEMENT 
3.4 |Installations diverses dans les immeubles | 

2.65 |Pose de . | 496.12 1,3 

53.69 |Décorateurs d'appartements, ensembliers...… | 336.1: 0,7 

8.711 Agencement et inslallation de magasins, bou- | Ordre du jour du jeudi 17 décembre 1953. 

| tiques, bureaux, devantures ‘mise en œuvre | —— 
| 337.01 3,3 

2.712 Agencement et instailation de bars, ‘catés, res- | A quatorze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
laurants, installation de comptoirs.......... | 337.02 3,3 

! nstal'ation de vitrines; fabrication et pose | Scrulin pour la nomination du Président de la République. 
de supports monlures, crémaillères et tous 

#7 autres accessoires d'élalages et de vitrines., |: 3,3 

%.114 Installation de tirage à bière, vin et cidre... |: 3,4 

3.72 Travaux généraux pour exposilion........... | 337.09 9,6 

à l'ex- | 

ception | ASSEMBLEE NATIONALE 

123 Fabrication de maquettes, modèles en réduc- 
2.73 [Pose d'ens soignes, | 337.08 3,3 
lravaux en plâtre, en staff et en stuc : 
Fabrication en atelier............. 327.09 | 31 Ordre du jour du jewii 10 décembre 1953. 
” Fabrication et pose.............. À | 337.10 3,1 
3.750 Travaux d'aménagements spéciaux - | 
tion de jlaborataires, revéiements muraux | A neuf heures trente. — 1r° SÉANCE PUBLIQUE 
| spéciau ‘aifeutrements étalliques, cou- 
- 337.11 13 4. — Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectt 
de: paratonnérses (à lexciosion de ia | ncatives aux projets de loi relsti's au déeloppement des crédits 

| 337.12 8,9 aflectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1951 

|Architectes, cabinet d'architecte, ordre ‘des | Intérieur (Suite). (Noe 6761-0954 7116-7208 -72S, — M, Francis 

| 338.00 | 0,7 Leenhardt, rapporteur.) 

|Métreuss, vérificateurs de bâtiments... | 399.00 | 0,7 Industrie et commence {suite). (Nos — M. Jules- 

| Travaux publics (y compris la construction Julien, rapporteur.) 

| Gant Classés sous n° 33.13). |34000 | Présidence du conseit (suite). (Nos 6763 - 6891-7118 - 7203-7303. — 

à 490 M. Le Roy Ladurie, rapporteur.) 

Ajouté Caisses de congés payés du bâtiment et des 2. — Discussion des conclusions du rapport de la commission de 
travaux publics (en ce qui concerne les in- comptabilité sur la fixation des dépenses de l'Assemblée nationale et 
demnités versées par ces organismes). 310.01 0,6 de l'Assembiée de l'Union française pour l'exercice 1954. (Neo 72% 

49 |Géomètre, niveleur, topographe, arpenteur.… | 34900 | 0,7 reclifié. — M. Taillade, rapporteur.) 


Ajouté Bureau indépendant de tout autre établi sse- 
ment tel que magasin, atelier, 
dépôt (occupant personnel ui n'est 
appelé à se déplacer exceptionnellement). | xxx.99 


3. — Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
aflectés aux dépenses des minisières pour l'exercire 191: 

Finances et affaires économiques (1: Charges communes), 
6356-7103. — M, Faggianelli, rapporteur.) 
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4, — Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative an No 735 (1). — ge vd de M. Francis Vals, au nom de 13 


projet de loi relatif aux € amptes spé ‘iaux du Trésor pour l'année 
dot. (Nos 7312-7993-7404, — M, Char les Barangé, rapporteur général.) 
5. — Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
flcalises aux projels de lot relatifs au déve oppement des crédits 
aflectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 
Eventnellement, travaux publics, transports et tourismes (1: Tra- 
vaux publics, transports et tourisme) (Suite). (Nos 6767-7122-7162- 
7361. — M, François Bénard, rapporteur.) 
Eventuellement, éducation nationale. (suite). 2-12 
, Simonnet, rapporteur [Education nationale], et 
M. Marcel David, rapporteur {Enseignement technique, jeunesse et 
sports! 
Eventuellement, 


(Nos 6754-7112-7 


française ésuite). (Nos G:74- 


70935-7389-7395-7105, — M. Jean-Paul Palewski, rapporteur.) 
6. — Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1954. 
(Nos 6758 el annexe, 7250, — M, Charles Barangé, rapporteur général.) 


7. — Décision sur le conflit de compétence entre, d'une part, la 
commission des finances et, d'autre part, la comunission des bois- 
sons, pour l'examen de la proposition de !oi (ne 68%) de M. Tourné 
el plusieurs de ses coliègues tendant à organiser une aide financière 
aux pelils el moyens viliculteurs de l'Hérault, du Gard, de l'Aude et 
des Pyrénées-Orientales, 

8. — Suile de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
flcatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
afleclés aux dépenses des ministères pour l'exerc ice 1951: 

Prestations familiales agricoles. (Ne 6775.) 


A quinze heures. — 2° SéAnNCE PUBLIQUE 


Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du jour de 
Ja première seance 


A vingt et une heures. — 3% Séaxce PUBLIQUE 


Suite des discussions budgélaires inscrites à l'ordre du jour de 


la première séance. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 10 décembre 1953. 


No 6597. — Proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant À 
tixer le statut des hôtels et maisons meublées (renvoyée à la 
commission de la justice), 


No 72:9 (1). — Projet de loi portant ouverture de crédits spéciaux 
d'exercices clos et d'exercices périmés (renvoyé à la comimnis- 
sion des finances), 


No 7267. — Rapport de M. Cherrier, au nom de la commission des 
ensi ns, sur la proposition de Joi tendant à compléter les 
articles à et 11 de la loi du 2? août 1949 portant rélorme des 
vensions des personnels de l'Elat. 


Ne 7229 (1). — Rapport de M. Francis Vals, au nom de ja commis- 
sion des affaires économiques, sur le projet de loi tendant à 
ralifier le dé ret du 19 avril 1919 approuvant une délibéra- 
lion prise par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, en date du 21 janvier 191%, demandant la prorogation, 
pour une nouvelle période de six mois, à compter du 2 avril 
1912, de la suspension des drôi!ts de douane 


No 7320 (1). — Rapport de M. Francis Vals, au nom de la commission 
s affaires économiques, sur le projet de loi tendant à ratifier 
lécret du 27 décembre 1919 approuvant une délibération 
e le 28 septernbre 1919 par le Grand Conseil de l'Afrique 
ilentale française demandant la modification du décret du 
juin 1932 réglementant le régime des douanes dans ce 
. — Rapport de M. Francis Vals, au nom de la commis- 
in des affaires économiques, sur. le projet de loi tendant à 
ralifier la délibération du 21 mai 1919 du Grand Conseil de 
Afrique occidentale française demandant la prorogation pour 
ne nouvelle période de six mois, pour compier du 20 octobre 
9:9, de la suspension des droits de douane dans ce terri- 
ji 


Ne 7: 


LL 


No 7332 (1). — Rapport de M. Francis Vals, au nom de la commis- 
sion des affaires économiques, sur le projet de loi tendant à 
ratifler la délibération du 19 juillet 1919 du conseil d'adminis- 
tration du Cameroun demandant la moditication de l'article 90 
du décret du 17 février 1921 portant réglementation du régime 
des dnns ce territoire, 

Ne 7223 (1). — Rapport de M. Francis Vals, au nom de Ja commis- 
sion des affaires momiques, Sue le projet de loi tendant 
à ratifler le décret du 27 juin 1951 rejetant une délibération 
prise le 17 octobre 1#%0 par le wrand Conseil de l'Afrique 
ovridentale française modifiant la quotité des droits de douane 
sur les essences de pétrole. 

No 7324 (1). — Rapport de M. Francis Vals, au nom de la commis- 

les affaires économiques, su? le projet de loi tendant à 

itiler le décret du 5 novembre 1951 approuvant une délibére- 

prise le 10 mai 1951 par le Grand Conseil de l’Afri 

‘“jualoriale française demandant la modilication du code 

Quane s en vigueur dans ce territoire, 


mission des aires économiques, sur le projet de ‘0m 
dant à ratifer le <Cécret du 29 juin 1949 portan hr 


1 


tion de la délibération de l'assemblée représe ntative d Fa 
blissements français de l'Océanie en date du % janver ve 
tendant à exonérer des droits de douane dans ce 1 ». 


toules les marchandises importées pour le compte 


frais de l'Etat, du territoire, des collectivités pub ques à 
de l'institut de recherches médicales d'Océanie. ‘ 

N° 7355. — Rapport de M. Frugier, au nom de la commi. % 
la famile, sur la proposilion de loi tendant à re «- 


aux directeurs des laboratoires d'analyses médicales 
d'effectuer des prélèvements. 


No 7311. — Proposition de loi de M. Maupoi!, sénateur. 1,1, 
à exonérer du droit de licence, institué par l'article à ja 
la loi du 11 juillet 1953, les bonilleurs de cru dont : 
lation agricole cons titue’ l’activité principale (renvo: 
commission des finances), 


Ne 52395 (1). — Lettre rectificative au projet de loi relatif aux 
spéciaux du Trésor pour l’année 1954 (renvoyée à la 
sion des finances), 


Ne rectifié (1). — Rapport de M. Taiïllade, au nom de 
mission de comptabilité, sur la fixation des dé penses de l'is 
semblée nationale et de l’Assemblée de l'Union française pour 
l'exercice 1954. 


Ne 7401. — Projet de loi relatif aux droits à pos des ouvriers 
de la défense nalionole licenciés par suite de réduction 
tifs (renvoyé à la commission de la défense nationai). 

Ne 714 (1). — Avis, transmis par M. le président du Can:ei: 4e 

- République, émis à la majorité absolue, sur le projet de là 
relatif au développement des crédits affectés aux dép ve du 
ministère de Ja justice pour l'exercice 1954 (renvoyé à la fn 
mission des finances). 


Ne 5:03 (1). — Rapport de M. Faggianelli, au nom de Ja comrmi:sion 
des finances, sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits aflectés au ministère des finances et des affaires éco. 
nomiques pour l'exercice 1954 (1.: Charges commune 

Neo 7120 (1). — Proposition de résolution de M. Durroux te néant à 
inviter le Gouvernement à mettre tout en œuvre pour pré 
server les intérêts de la main-d'œuvre employée par la swiété 
anonyme des Etablissements fRicalens à Laroque-d'Olmes 
(Ariège) (renvoyée à la commission du travail). 


(1) Tirage restreint. 


Démissions de membres de commissions. 


M. Ben Aly Cherif, démissionnaire du groupe du mouvement! rép 
blicsin populaire, cesse, en application de l'article 16, alin'a 12 du 
règlement, d'appartenir à la commission de l’intérieur. 

M. Vallon (Louis), démissionnaire du groupe d'union répuh' 
et d'action sociale, cesse, en application de l’article 16, alinéa 11 
du règlement, d’appartenir à la commission des finances. 

M. Tremouilhe, démissionnaire du groupe de l’union démo que 
et socialiste de la Résistance, cesse, en application de l'art''e e 16, 
alinéa 13 du règlement, d'a partenir à la commission de l'agricul- 
ture et à la commission des boissons. 


Commission des affaires étrangères, 


9 décembre 1%53. 


Présents. — MM. Aumeran, Bardoux (Jacques), Barrès, Beaumont 
(de), Bouhey (Jean), Chambrun (de), Coste-Floret (Alfred laule 
Garonne), Faure (Maurice) (Lot), Fouchet, Genton, Gouin (Féxl, 
Le Bail, Lecanuet, Mayer (Daniel) (Seine), Menthon (de, Mori 
(Jules), Moustier (de), Naegelen (Marcel), Noël (Léon) (\onr° 
Palewski (Gaston) (Seine), Pupat, Raymond-Laurent, Ro:enat 
Schneiter, Valle (Jules), Vassor, Vendroux, Verdier. 

Ezcusé. — M, Daladier. 

Suppléants. — MM. Kriegel-Valrimont (de M. Billoux), us 
de M. Bonte), Mme Grappe (de M. Cachin), MM. Pierre Meunier 
(de M. Pierre Cot), Lapie (de M. Gérard Jaquet), Savary (de M. ver 
dier). 


Séance du mercredi 


Commission de la défense nationale, 


Séance du mercredi 9 décembre 19,58. 


Présents. — MM. Abelin, Arnal, Auban (Achille), Bartolini, Bayrou, 
Benouville (de), BiMat, Bouret (Henri), Bouvier Q'Cottereau, ‘17 


deville, Commentry, Crouzier, Deboudt (Luc ien), Ducos, Guyot 117 
mond), Joinville (Aitred 


ret), Kœnig, Legaret, Lejeune (Ma, 
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males, Manceau (Robert) (Sarthe), Maurellet, Mercier (André-Fran- 
çois) (Deux-Sèvres), Monsabert (de), Montel (Pierre), Mme Prin, 
MM. Triboulet, Villeneuve (de), Villon (Pierre). . 
Ercusés. — MM. Badie, Dalad'er, Métayer, Taillade. 
Suppléants. — MM. Chopin (de M. Cadi ([Abd-el-Kader]), Peltre 
de M. Fredel), Biliotte (de M. Kuehn), Bessac (de M. Louslaunau- 


Lacau). 


Commission des finances. 


2% séance du mardi 8 décembre 153. 


Présents. — MM. Bardon, Bénard (François), Buriot, Courant, Cris- 
tolo!, bagain, David (Mürcel) (Landes,, Lenais (Joseph), Lorey, Fag- 
gianelli, Gabelle, Jean-Moreau, J'ue:-Julien, La Chambre (Guy), 
Lamps, Massot, Maurice-Bokan2wski, Mendès-France, Meunier 
(Pierre) (Côte-d'Or), Palewski (Jean-Paul) (Seine-et-Uise), Pluchet, 
Raffarin, de Tinguy, Tourtaud, Vallon (Louis). 

Suppléants. — MM. Charpentier ‘de M Simonnet), Isorni (de 
M. Le Roy Ladurie), Hénault (de M. Frédéric-Dupont). 


Séance du mercredi 9 décembre 1%. 


Présents. — MM. Baranzé (Charles) (Maine-et-Loire), Bénard 
(François), Briot, Burlot, Courant, Cristofol, Dagain, David (Marcel) 
(Landes), Denais (Joseph\, Dorey, Faggianeli, Gabelle, Gosnat, 
Gozard (Gilles), Jean-Moreau, La Chambre (Guy), Lacoste, Lamps, 
Leenhardt (Francis), Le Roy Ladurie, Massot, Maurice-Bokanowski, 
Mazier, Mendès-Franre, Meunie: (Pierre) (Côte-d'Or), Palewski 
(Jean-Paul) (Seine el-Oise), Pineau, Pluchet, Raffarin, Simnonnet, de 
Tinzuy, Tourtaud 


Suppléants. — MM. Lapie (de M. Leenhardt), Métayer (de 
M. Pineau), Hénault (de M. Bardon . 

Assistaient, en outre, à .a séance. — MM. Triboulet, Gaborit, de 
Beaumont, Abelin, Liaute v. 


Commission de la jus'ice et de législaiion, 


Séance du mercredi 9 décembre 1953. 


Présents. — MM. Benbhamed (Mostefal, Rourgeois, Briffod, Cher- 
Defus du Rau, Denis (Aphonse) (Haute-Vienne), Dbepreux 
(Edouard), Félice (de), Girard, Grimaud ‘Henri), Grimaud (Maurice) 
(Loire-Inférieure), Grousseaud, Isorni, Mignot, Minjoz, Moatti, Moro 
Giaflerri (de), Palewski ‘Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Mme Rabaté, 
MM. Rolland, Salliard du Rivault, Tracol, Wasmer. 

Excusés. — MM. Duveau, Montillot, 


Suppléants. — M. Coudray (de M. Aujoulat), M. kKrieger ( de 
M. Carlini}, M. Degoutte (de M. Coudert), M. Tricart {de M. Gautier}, 
M. Moisan (de M. Haiïbout}, M. Mancey (de M. Kriege!-Valrimont), 
Mme Poinso-Chapuis {de M. Lacaze), M. Mallez (de M. Lefranc), 
Mme Grappe (de M.-Maton), Mme F. Lefebvre {de M. Mixhaud), 
M. Durroux (de M. Ninine)}, M. Catrie (de M. Reil:e-Soult). 


Commission des moyens de communication et du tourisme, 


Séance du mercredi 9 décembre 1953. 


Présents. — MM. Anthonioz, Barthélemy, Bichet (Robert), Dufour, 
Faraud, Gracia (de), Henneguelle, Le Cozannet, Levindrey, Per- 
nn, Schafl, Schmitt (Albert) (Bas-Rhin), Sibué, Souquès (Pierre). 

Ercusés. — MM. Le Sénéchal, Penoy, Regaudie, Sérafini, Moynet, 
Dommergue, Montillot. 

Sunpléants. — M. Charles Benoist (de M, Midol), M. Lenormand 
(de M. Alcide Ben)it}, M. Musmeaux (de Mme Prin). 


Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du mercredi 9 décembre 1953. 
Présents. — MM. Benoist (Charles) (Seine-et-Oise), Juglas, Moli- 
Daïti, Révillon (Tony), Saïd Mohamed Cheikh, Savary, Temple. 
Eicusés, — MM. Duveau, So'inhac. 


Commission chargée d'enquêter sur le trafic 
des piastres indochinoises. 


Séance du mercredi 9 décembre 1953. 


Présents. — MM. Arnal, Bettencourt, Bouhey (Jean), Briffod, Pur- 
t, Fonlupt-Æsperaber, Gaïllemin, Mme Guérin (Rose), MM. Isorni, 
kregel-Valrimont, Laforest, Manceau (Robert) Sarthe), Mercier 
\nüré-François' (Deux-Sèvres), Mercier (Michel) (Loir-et-Cher), 


Mondon, Nenon, Paquet, Peltre. 
Ercusé, — M. Cadi (Abd-el-Kader). 


Convocations de commissions. 


La commission de l'in‘frieur se réunira le jeudi 10 décembre 1953, 
à quinze heures (local de la commission n° 295): 

LE — Avis sur le projet de loi de finances ‘amendement ne 4). 

II. — Echange de vues à propos du projet de loi (ne 7164) portant 
rélorme tiscale. 


La commission de la marine marchande et des pêches Se réunira 
le jeudi 10 decembre 1953, à seize heures (local de la comimis- 
sion n° 220,: 

Examen en deuxième lecture du budget de la marine marchande. 


commissio Inovens de communication et du tourisme £ 
La r n des moyens d t t dut ce 
réunira le vendredi 11 décembre 1%53, à dix heures (local de la com- 
mission n° 211). 

L — Nom'nation de rapporteurs pour: 

La proposilion de résolution {ne 5340) de M. Cherrier tendant à ne 
roposilon de résolution (n° 7311) de M. Besset tendant au 
maintien en activité de la ligne de chemin de fèr Ambert-Warsac; 

La proposition de loi {ne 72%17) de M. belférre portant création 
d'une tranche urbaine du fonds d'investissement roulier, 


I. — Nominalion de rapporteurs pour avis pour: 

La proposition de résolution {n° 7233) de M. Auban tendant au 
rétabiissement de la commission de l'aéronaut que, 

La proposition de résolution (n° 73%) de M. Maurice-Bokanowski 
tendant au rétablissement de Ja commission de l'aéronautique 

IH. — Exposé de M, Anthonioz sur son entrevue avec le ministre 
des figances relative au- budget des travaux publics, des lransports 
et du tourisme. 


IV. — Questions diverses. 


Réunions de commissions du jeudi 10 décembre 1953. 


Commission de l'agricul!ure, à neuf heures trente. — ne 222 

Commission des jmmunitiés parlementaires, à dix-sept heures 
— Local n° 230. 

Commission de l'intérieur, à quinze heures. — Local n° 207. 

Commission de la marine marchande et des pêches, à seize heures. 
— Locai n° 220, 

Commission chargée d’enquêter sur le trafic des piastres Indo- 
chinoises, à dix heures trente et à quinze heures. — Local ne 255. 

Commission relative à la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier, à quinze heures, — Local n° 264 

Sous-commission chargée de suivre et d'appré-ier la gestion des 
entreprises nationalistes et des sociétés d'économie nuxle, à neuf 
heures trente. — Local du 5° bureau. 


ANXÉE 1953 
Ordre du jour du jeudi 10 décembre 1953. 
A quinze heures trenie, — SÉANE PUBLIQUE 
4. — Discussion des conclusions du rapport fait au nom de !s 
commission du suffrage universel, du istit nuel, du 
règlement et des pétitions tendant à modifier l'article 54 du rêg'e- 
ment du Conseil de la Répubique. (Ne 4570, année 1953, — M. Michel 


Debré, rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Marcel 
Boulanzsé, Dassaud, Mérie. VMinvielle, Montpicd, Symohor et des 
membres du groupe socialiste et apparentés ‘'endant à ie 
Gouvernement à réduire de rnaoit les taux d'abittement ués 


aux diliérentes zones de salaires, (Nos 468 el 512, année 1953 — 
M. Mérie, rapporteur.) 


Documents mis en distribution le jeudi 10 décembre 1953. 


N° 383. — Rapport de M. Maurice Walker sur le projet de loi reatif 
au développement des crédits de l'aviation civile et com- 
mertiale, 


N° 585. — Froposition de loi de M. Henri Maupoil tendant à exo- 


nérer du droit de licence les houilleurs de cru dont l'exploi- 
talion conslilue l'activité principaie. 
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Ne 587. — Projet de ki relatif au développement des crédits des 


services des affaires allemandes et autrichiennes, 

No 588. — Projet de loi relatif au développement des crédits du 
ministère de la reconstruction et du logement. 

No 59%. — Projet de loi tendant À Ia ratification de la convention de 
Genève relative au statut des réfugiés. 


Commission des affaires économiques, des douanes 
ct des conventions commerciales. 


{re séance du mercredi 9 décembre 1953. 


Présents. — MM. d'Argenlieu (Philippe), Bardon-Damarzid, Clerc, 
Cordier (Henri), Durieux, Enjalbert, Fousson, Franceschi, Jacques 
Gadoin, Gautier (Julien), Hoeffel, Jaubert (Alexis), Koessier, Lemaire 
(Marcel\, Longehambon, Monsarrat, Patenôtre (Franço:s), Raincourt 
{de), Rochereau, Villoutreys (de). 

Suppléant, — M. Brousse (Martial). 

Ercusés. — MM. Bouquerel, Méric, Naveau, Zèle. 


% séance du mercredi 9 décembre 19583. 


Présents. — MM. d'Argenlieu (Philippe), Jacques Gadoïin, Gautier 
(Julien), Hoeffel, Lemaire (Marcel), M'Bodje (Mamadou), Monsarrat, 
atenôtre (Francois), Pauly, Ra ncourt (de), Rochereau, Tarmzali 
{Abdennour), Villoutreys (de). 

Suppléant. — M, Brousse (Martial). 

Excusés. — MM. Bardon-Damarzid, Longehambon, Méric, Naveau, 
Durieux, Zèle. 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 9 décembre 1953. 


Présents. — MM. Biatarana, Brizard, Chaintron, Chazette, Hamon 
Léonetti, Morel (Charles), Mouist (Marius), Pernot (weorges), 
Ernest Pezet, Pinton, Puaux, Réveillaud, Thome-Patenôire (Jac- 
queline), M. Yver (Michel. 

Ercusés. — MM. Michel Debré, Marcel Plaisant. 

Assistait, en outre, à la séance. — M. Maroger (au titre de la 
tommission des finances). 


Commission de l’agriculture. 


Séance du mercredi 9 décembre 1953. 


Piésents. — MM, de Bardonnèche, Bataille, Brettes, Capelle, Dar- 
manthé, Claudius Delorme, Jean Doussot, Driant, Dulin, Jean Durand, 
Durieux, Bénigne Fournier, Robert Gravier, Hoeflel, Le Bot, Le Léan- 
nec, Monsarrat, Naveau, Primet, de Raincourt. 


Ercusés. — MM. Brousse, de Pontbriand. 


Suppléants. — MM. Brousse, Vandaele, 
Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Charles Durand, Perde- 
reau. 


Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs. 


Séance du mercredi 9 décembre 1953. 


Présents. — MM. Bertaud (Jean), Bordeneuve, Canivez, Chevallier 
Delrieu, Descomps (Paul-Ermnile), €stève, Lafforgue (Louis), 
amousse, Lelant, Maurice (Georges), Morel (Charles), Pinchard 
{Raymond}, Poisson, Primet, Southon, Vanrullen. 

Excusés. — MM. Cayrou (Frédéric), Lacaze (Jean), Laingo, Lemat- 
re (Claude), de Maupeou, Monichon. 

Suppléant, — M. Le Gros. 


Commission des finanoes, 


Séance du mercredi 9 décembre 1953. 


Présents. — MM. Berthoin (Jean), Clavier, Coudé du Foresto, Cour- 
rière, Emilien Lieutaud, Lilaise, Maroger (Jean), Marrane (Georges), 
Roubert (Alex), Sclafer. 

Suppléant. — M, Claireaux. 


Commission de la justice et de législation civile, crimineile 
et commerciale. 


Séance du mercredi 9 décembre 1953. 


Présents. — MM. Bardon-Damerzid, Biatarana, Carcassonne, (in 
valier (Robert), Giacomoni, Kalb, Marcilhacy, Molle (Marcel), x, 
Péridier, Pernot (Georges), Taïlhades (Edgard). 


Excusés, — MM. Boivin-Champeaux (Jean), Geoffroy (Jean, Gil. 
bert-Jules, Maire (Georges). 
Assistait en outre à la séance. — M. Armengaud, au titre de Ja 


cormruission de la production industrielle. 


Commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme. 


Séance du mercredi 9 décembre 1953. 


Présents. — MM. Aubert, Bertaud, Boisrond, Bouquerel, Brunhes 
(Julien), Chevalier (Paul), Dubois (René), Dutoit, Giauque, Pinton, 


Excusés. — MM. Bels, Bordeneuve, Boutonnat, de Geoffre, Soldani. 


Commission des pensions (pensions civiles et militaires 
et victimes de la guerre et de l'oppression). 


Séance du mercredi 9 décembre 1953, 


Présents. — MM. Auberger, de Bardonnèche, Brousse (Martial), 
Mme Cardot (Marie-Hélène), MM. Chevalier (Robert), Galuing, 
Giauque, Jézéquel, Le Gros, de Montullé, Namy, Patenôtre (Fran- 
çois), Ramampy, Yver (Michel). 


Commission de la production industrielle, 


Séance du mercredi 9 décembre 1953. 


Présents. — MM. Fousson, Gautier (Julien), Alexis Jaubert, Long- 
chambon, Novat, Piaies, Poher (Alain), Ramette, Tharradin, Van- 
rullen, Villoutreys (de). 

Excusés. — MM. Armengaud, Bousch, Cornat (Henri), Ferran!, 
Laurent-Thouverey, Pinchard (Raymond). 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Séance du mercredi 9 décembre 1953. 


Présents. — MM. Canivez, Chochoy, Darmanthé, Denvers, Dupte, 
Jaouen (Yves), Le Léannec. Lemaitre (Claude;, Malécot, Plazinet, 
Tailhades (Edgard) Mme Thome-Patenôtre (Jacqueline), MM, Vau- 
daele, Yvon (Joseph), Zussy. 


Excusés. — MM. Boutonnat, Laffargue, Séné. 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 9 décembre 1953. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Boudinot, Boulangé (Marcel), Da8- 
saud, Mmes Devaud (Marcelle), Girault, MM. Mértc, Montpied, Ruin 
(François), Symphor, Tharradin. 


Excusés. — MM. Baratgin, Minvielle, Ternynék, 


Commission de coordination et de cuntrôle chargée de suivre l'exécu- 
tion et l'application du traité de Communauté européenne du char- 
bon et de l'acier, 


Séance du mercredi 9 décembre 1958. 


Présents. — MM. Alric, Armengaud, Biatarana, Bousch, Coudé du 
Foresto, Jacques Gadoin, Pinton. 


Ercusé. — M. de Maupeou. 


Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Laflargue, Longcham bon, 
Maroger, Alain Poher. 
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commission de coordination chargée de suivre l'élaboration et la mise 
en œuvre du deuxième plan de modernisation et d'équipement. 
(Application du décret n° 51-1417 du 11 décembre 19%1.) 


Séance du mercredi 9 décembre 193. 
Présents. — MM. d’Argenlieu (Philippe), Claireaux, Coudé du 
Foresto, Denvers, Alexis Jaubert, Longehambon, Piales, Restat, 
Walker. 
Excusés. — MM. Berlaud, Dubois, Pellene, Rochereau. 
\ 


Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira le jeudi 10 décembre 1953, 
à neuf heures quarante-cinq (local de la commission) : 


Budget de la France d'outre-mer (n° 553, année 193. — Rappor- 
teur: M. Saller). 


La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
se réunira le jeudi 10 décembre 1953, à quinze heures quarante-cinq 
(local n° 213) : 

Audition de M. Lemaire, ministre de la reconstruction et du loge- 
ment, sur le projet ae loi (n° 588, année 1953), relatif au développe- 
ment des crédits afflcciés aux dépenses du ministère de la reconstruc- 
tion et du logement pour l'exercice 1954. 

suite de l'examen du budget du ministère de la reconstruction et 
du logement (dépenses de fonctionnement et d’inves!issements). 


Réunions de commissions du jeudi 10 décembre 1953. 


Commission des finances, à neuf heures quarante-cinq. — Local 
de la commission. 


Commission de l'intérieur, à dix heures trente, — Local ne 221. 


Commission des pensions, à dix heures trente. — Local ne 217. 
Commission de la production industrielle, à dix heures. — Local 
no 274. 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, à 
quinze heures quarante-cinq. — Local u° 213. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ann 193 


Ordre du jour du jeudi 10 décembre 1953. 


A dix heures. — <ÉA\CE PUBLIQUE 


1. — Installation du bureau d'âge. 
2. — Tirage au sort des bureaux. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


{re SESSION DU MOIS DE DÉCEMBRE 1953 


Séance du jeudi 10 décembre 1953. 


A QUINZE HEURPS 
Ordre du jour. 


Suite ‘de l’ordre du jour de la première session de décembre 1953 
annoncé précédemment {cf. Journal officiel du 8 décembre 194). 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la quarante-troisième tranche de la loterie 


1953 a eu lieu à Paris le 9 décembre 193, à vingt heures 


Maison de la Mutualité. 


Les billets dont le numéro se termine par: 


Série A. 

7 gagnent... 2.000 F. 

1 2.000 F. 
86 3.000 F. 
44 3.000 F. 
26 4.000 F. 
82 5.000 F. 
774 8.000 F. 
771 12.000 F. 
218 14.000 F. 
767 20.000 F. 

5.842 30.000 F. 

9.797 30.000 PF. 

6.883 30.000 F. 

6.656 42.000 F. 

1.085 43.000 F. 

7.292 — 49.000 F. 

7.552 60.000 F. 

4.361 — 60.000 F. 

4.865 69 000 F. 

2.279 88 060 F. 

5.178 80.000 F. 

6.295 100 000 F. 

6.200 150.000 F. 
94.761 200 000 F. 
70.328 200 000 F. 
31.090 200 000 F. 
49.831 200 000 F, 
04.594 - 208 00€ 
78.162 es 200 000 
52.167 600.900 F. 
35.841 660.000 F. 
52.550 600.009 F. 
13.857 1.000.200 F. 
24.804 - 1.000.000 
82.023 1.000.009 F. 
86.557 1.200.000 F. 
80.393 — 1.530.000 F. 
57.340 2.000.000 F. 1 

Les billets portant les numéros: 
Séri® A 
292.278 gagnent........ 4.000.000 F 1 
257.795 4.609.000 F 1 
214.120 8.000 000 F. 2 
012.617 10.000 900 F. 3. 
190.439 5.000.060 F 6 
225.542 25.020 000 F 15 
Le prochain tirage aura lieu le 16 décembre 195 


Pleye!). 


24.02 


600.000 


.600.000 


590.000 
000 000 
000.000 


.000 000 


à Paris 


nationale 


renle, 


F. 
F. 
F. 
F. 
F. 
F. 


(salle 


4 
2 


la 
| 2.000 F. 
5.000 F, 
6.000 F. 
7.000 F. 
10.000 PF. 
12.000 F. 
16.000 F. ER 
20.000 F. À 
30.000 F. 
40.000 F. - 
60.000 ‘4 
60.000 PF. 
80 660 F. { 
nr. 
80 000 F. 
| 120.000 F. 
120.000 PF. 
120.000 F. 
200 000 F. 
250.000 F. 
250 000 F. 
250.000 F. 
400 000 F. 
400 000 F. 
600.000 F. | 
808,000 
009.000 
260.000 F, 
Série B, 
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Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de vacance d'emploi de directeur des études 
à l'école polytechnique. 


Par décret du 23 novembre 1953, a été acceptée la démission, 
our raisons de santé, de M. l'ingé nieur général de fr classe de 
Partinerie navale {du cadre de rése rve) Lamothe (André). L'emploi 
de directeur des études se trouve donc vacant à l'école poly- 
technique. 

Les candidats à cet emplei devront adresser leur demande au 
énéral commandant l'école polytechnique, 21, rue Descartes, 
Paris (5e), en y joignant un exposé de leurs titres et services (un 
imprimé est à la disposition des intéressés à la direction des 
éludes). 


Les demandes devront parvenir avant le 4 janvier 1954. 


Elles seront examintes par le conseil de perfectionnement de 
l'école en vue des présentations à faire au secrétaire d'Elat aux 
forces armées (guerre). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin inspecteur de la santé 
dans le département de Seine-et-Marne. 


Un poste de médecin inspecteur de la santé est déclaré vacant 
dans le département de seine-ct-Marne. 


Seuls peuvent présenter leur cand'dature à ce posle les mésecins 
du corps de l'inspection de la sanié 

Les mmléressés sont priés de se faire connaître dans un délai de 
trois semaines à compiler du jour de la publication du présent avis 
au % bureru de la direction de l'administration générale, du per- 
sonnel et du budget, ministère de la santé publique et de la popur- 
lation, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 


Paris imprimerie des Journaux officuels, 31, quai Voltaire. 
Le Préfet, Directeur des Journaux offrerels, 
REYMOND 
VENSEMENT TILÉGRAPHIQUE 
Derniers Cours limites Cours extrèmes 
cours 
pratiqués cotés à la Hourse 
» 

Doris Pertes par la Banque du 
de France déc. 1953. 
| — 

| 

3.9 | Canaiia visés 1 $ Cao se 

164 :0 |! se Somalie 100 Djib 101 072 cd 
et 350 | Allemagre 100 D Mk 53 8396 5376 .. 8375 

| Melgique 100 100 606 75 705 25 
6053 .. | Danemark ..... 100e 4 22 25 6105 25 | .... 

60 | &de lMretaune .. st 91265 93735 08060 
Bas 100 | |9141 60 9279 NO p22.. 9223... 
| Suède | 6765625 |6715 . 6x6 30 | 676% .. 6766. 
| Suisse 100! | .. | SOIG.. SO15 5 
1002 | Eeyple tliv | 100504 | 1013 

65 100 lire | | 5560 45 

4050. | Mexique ....... 160pes | 405797 |1023 . 4090. | ...... .... 
| Norvège ....... | 1000 160 1940 1910 .. 4900 
4214 50 | Portugat ....... | 100ee | 121739 |1208 25 122650 | 1214... ...... 
4207 50 | Trhéro-toy aquie 100 kes 11 50 407 50 | 45070 .... 

41: 60 | Yougostavie 100 din | 116666 | 11570 411760 | 11760 .... 

Autriche | 100sch | 1934015 1355 ..2 

États du Cambodge du Less, Viet piasires........ 1000 
Comptorrs francais dans 100 roupise 1 F... 734 

(A Cours de ré'érence défini par l'avie n° 421 de l'office des changes 


@ Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs. 


ANNONCES 


Les annonces sont reçues a l'AGENCE HAVAS, 62, rue de Richelieu, Paris 
Comrtx chèque POSTAL 1.011.00, Parus 
et dans ses succursales des départements. 


L'Administration et les fermiers déc'inent toute responsabilite quant à la leneur des annonces 


TIRAGES FINANCIERS 


MINES DOMANIALES DE POTASSE D'ALSACE 
ETABLISSEMENT PUBLIC INDUSTRIEL D& L'ETAT 
MULHOUSE 


Emission de 100.000 obligations 5 3/4 0/0 1953 de 10.000 F,. 


Premier amortissement du janvier 1954. 


Numéros des 6.667 obligations sorties au tirage du 5 novembre 1951 
remboursables à dater du 1: janvier 1954 à 105 0/0 de leur valeur 
nominale, soit à 10.500 F. 


71.596 à 78.062 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel! da 
18 février 1553.) 


——= 


SOCIETE CIVILE 


avec responsabilité limitée à la mise sociale pour l'amortissement 
des obligations à lots 


DU 


CANAL DE PANAMA 


EMISSION DU 26 JUIN 1888 


Trois cent douzième tirage des obligations et bons à lots 
(16 novembre 1953). 


Le trois cent douzième tirage des obligations à lots de la 
Compagnie de Panama a eu lieu le 1€ rovembre 1953 à la succur 
du Comploir national d'escompte de Paris, 2, place de l'Opéra, à 
quatorze heures trente. 

A ce tirage, il a été extrait de la roue 759 numéros qui ont druit 
suivant leur ordre de sortie, aux lots ci-après: 
1e No 798.211....... 250.000 N>  944.611......... 2.000 F. 

N° 1.098.674....... 100.000 7 NO 1.127. 2.000 


N° 1.886.007....... 10.000 
& No 5.000 8e No 2.000 
2.000 


No  391.523....... No 1.965.092......... 2.000 
Les 50 nuiné:os suivants sont remboursabics chacun par 1.000 F: 
3.218 344.141 875.810 1.129.752 1.589.1° 
155.5 379.250 884.933 1.163.349 1.786. 
165.864 379.615 886.515 1.164.200 1.880.106 
179.229 536.910 910.397 1.234,62 
201.192 554.154 998.17 1.285.837 1.926.::1 
202.341 579.819 1.016.953 1.306.700 1.931.512! 
210.293 655.33 1.016.9*0 1.913.726 1.963.000 
210.551 697.918 1.043.927 1.385.147 1.971.527 
227.732 713.253 1.071.292 1.564.656 1.984.0:; 
329.159 833.217 1.082.019 1.582.404 1.992.761 
Les 700 numéros suivants sont remboursables chacun par 400 F: 
5.621 65.187 108.585 149.221 191.751 
5.719 65.634 109.108 156.112 204.521 
9.120 69.98 114.350 159.565 206.2: 
13.67 71.597 121.826 159.917 208.560 
13.800 71.793 127.149 162.101 211.013 
14.469 73.414 129.025 164.909 211.270 
18.706 75.078 131.491 170.190 212.126 
21.009 76.036 132.666 173.493 218.9 
22.727 81.24 134.245 173.918 218.215 
26.515 82.110 135.099 175.931 219.012 
30.918 84.160 135.619 175.956 220.600 
32.225 86.163 137.261 177.276 226.12 
36.16% 88 155 138.479 181.122 228.4» 0 
39.962 95.634 128.523 181.239 233.53 
50.027 98.228 140.023 186.004 234.617 
55.R957 107.441 142.416 186.079 234.* 
58.119 107.504 146.965 190.09 240.64: 
53.792 107.940 147.267 191.075 240.7) 


| | 
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240.K19 559.553 
241.324 559. 820 912.707 | 128.564 | 1.416.403 
242 567 352 1.132.907 | 1.417.526 1.695.504 | 1.773.076 
248.734 570 4.029 1.139.965 1.696.433 1.848.554 ai 
.M14 816.825 1.423.598 1.778.086 1.904.724 1 
262.501 672 820 1.141.173 1.423.7 1.702.255 1.778 1.850.111 1.904 .964.2x1 
266.599 615 | 1.142.6% 1.799.32 1.864.124 1.966. 
678.527 823 9 1.427.” 31 1.789.902 24 1.907 
268.269 579.430 — 1.427 996 1.710.654 1.790 854.61? 1.968 
mn. 612 100 | 1182117 | | | 
es1.611 595.064 1.158.098 1.449 3652 1.719.822 1.868 1.925 1.970.049 
292.886 607.127 1.160.028 1.454 6 1.724.164 1 1.874.:0 1.9%6 1.971.103 
293.289 603.7: sans | 116100 | 1.466.171 1.725.077 | 1876 | 1.927 1.973.101 
993.533 133 846.147 1.164. .456.171 17 1.824.71« 1.878 1.974 
604.82 848 ait 1.463.308 . 736.822 1.895 1.932 0: 
297.320 604. 5x3 1.166.309 1.741.256 1.887.617 1.975.215 
209.118 606 160 856.078 1.168. .463.#06 1.746 0 184.116 1 888 «40 032.03 1.976 >>» 
301.17 606.269 | 117406 | 1.066.520 | | 117 
607 958 861.818 1.277.501 1.749 072 — 1.891 1.979 
329 206 610 839 863.270 1.179.181 1 1.751.418 -842.06- 1.892.213 1.990.214 
329.597 614 863.4 1.180.2 73.559 1.756,72 1.843.153 1.893. 942.518 1.984.504 
17 868.605 ‘4 1.478.871 . 1.845.618 1.945. 1 
332.841 1.183.50 1 ut 1.89 986 
614.22 = 1.483 .765.2K9 1 846 .898.110 1 946 .2ü8 
336.55 616.752 3.813 | 1.184275 | 1.4 300 1.700.218 | 9067553 | | 1.967. 
338.778 878.029 1.186 3.542 .847. 1.598.402 1.992 
622.211 175 14 1.957 ñ 
342.394 622.479 882.35 | 1.187.22 485.097 Le payement des lots aura 987.019 1.999.104 
344.971 887.265 1.188 1.486.512 la succursale du aura lieu, à partir du 16 déc 
21 623.276 -188.%5 1.488 "Opé lu Comptoir national d'ese 1 16 décembre 1% 
L 344.919 623 697 .889 1.194.679 1 ) péra, à Paris, sous déd d'escompie de Paris, ? , À 
345.167 624.081 | 750 N. B, — Depuis le 16 de 
349.759 627 7R9 1 202 3 13 . 199 an : 1 > e août 1913. les Ur ill. 
901.653 1 1.495.316 vrier, 15 mai, 16 août, 1! jrages ont lieu quatre fu 
351.155 628.682 905 976 -206.7:9 1.496.7 La list août, 15 novembre re fois par 
353.071 630.772 1.211.653 1. liste récapitulative des numé 
\ 6: "504 16 91 décembre 495: tive des numéros sorlis 
25 637.293 1.213.119 1.604.963 embre 1952 a été insérée au Le non réclamés au 
30 | = 519 Le au Journal officiel Qu 15 Kévrier 1363 
638.410 540 1.506 
362.687 639.165 1.220.605 AVIS IMPORTANT 
365.13 640.104 | | 1.61 | 
368.525 642.441 1.233.857 1616 1: Des agents de certaines mai 
369.574 645 -887 1.234.:57 515.130 d'oblicat ertaines maisons financiè 
371.697 1.235 023 — bons à lots du t proposent l'arcauisition 
373.505 145 | 1.241.156 526.003 des versements mensuels. payables moye 
651.105 949 . 1.527 La Société civile moyeli- 
373.711 652 958 — 1.242.481 1 Canal de À l'amortissement des abligations 
374.734 1.243.552 ublic qu' émission de jui gations à lots dt 
653.449 969.690 1 ic qu'elle esi juin croit d 1 
376.070 653 778 962 : 1.247.165 «927 omplètement étrangère à ce devoir s<icnaler ou 
660.519 gère à ce genre de p.acement 
399.132 .260 1.256506 -538.5h4 
| | 1257057 | 1.881.670 N D'ARLES 
408.54 | 1:26. Rectificati 
1.268.519 1.545.118 2° officiel du 2 noveml 
409.448 978.856 1.274 0: 1.546.7 attaché ligations de 4 4/4 00 196 embre 195%: page 10596. 
010.457 678.196 197 | aché », lire: coupon ne 9 atlaché de: « coupun n° 49 
197 ‘219 .553.415 
415.574 122000 | 1567.21 R 
ent 658 .942 1.283 .567.276 
423.093 688.178 201.213 | 126355 | 4.670.501 EMBOURSEMENT ANTICIPÉ 
430.952 696 999.407 1.29 1.579.697 BA 
| 1.005.0 203.967 | 1563.74: NQUE 
518 1.005.159 1.585.702 _DE MANTES 
435 608 713.517 1.007.209 Le _Soide des obligations 
439 966 743.217 1.009.568 -958 1.590.673 Circulation sera rembo 5 00 1923 de notre rest: 4 
445.281 1 015.780 1.596.258 boursable à partir du juillet 19 restant en 
459 122 .024.383 1.324 1.605.217 EMA 
719.230 1.024.676 | 1606.05 NDES DE | D 
306 .034.150 ‘ons .607.775 
476,882 1.036.265 1.610.:K9 M. Mekdjian (André-Pasra!-F 
478 7 33.585 1.039 97: .346.716 1.611 921 (Yonne) le novembre dmond), n4 
732 1.351.109 19% Aillant-sur-T 
735.942 1.044.8i1 -351.199 1.613.350 Pasteur, ‘dépose u re 1910, demeurant à Joigny t-sur-Tholon 
736.758 1.066 200 1.624 800 de substi ituer à s auorèés du carde (Yonne), 9 rue 
| | 136750 | 1.628.210 mique de Pascal 
499.974 | 1046. | 1.630.565 
505 506 745.501 1.069.279 | 
508.387 1.053.7X5 "267 07 -636.954 
518 25 747.083 1.057 71 1.637.5 0 ASSOCIATIONS 
741.611 1.058.583 1.642.316 
| 7678 137300 | 1.688.201 ASSOCI 
| | 1.362.036 1.088265 ATIONS FRANÇAISES 
524.267 10627 | 186% | 1.664.219 DECLARATIO 
526.926 1.080.620 1.386 105 1.664.219 NS 
531.951 12800 | 1.670.121 
836 1-62 | 1.082.276 1.671.045 10 novembre 1%3. Dé 
796.076 .394. 4198 à tionnerme sapeurs-pompiers ure de Ponto 
s41.750 1.094.411 1 674.465 vement et inctruct Franconvi ise. 
542.428 1.096.040 1.207.674 1.676.197 membres actifs du corps des sapeurs hut: perfec- 
548 109 1 101.668 1.681.923 mairie de Franconville eux pour maladie et accidents. Siège 
551.309 1.102.062 1.682.600 siège social: 
551.329 1.104.951 1.683.718 
551 1.107.518 1.002 1.684.189 Comité re 1953. pes laration à 
562 110.9 .202.584 1.680 d'entente des pêche a sous-préfect 
.247 810.094 But: procéder à un la truite de 
118. .409.091 1.693 27 uine et de se in alevinage mél} et de ses 
.693.270 socia s affluents depuis vodique de la riviè 
l: mairie d’Etampes. puis sa source jusqu'à Etrechy. 
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40 novembre 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône. Comite 
des têtes de Givors. But: concourir à l’organisation des fêtes locales 
en les organisant, en coopérant et en coordonnant £ses eflorts avec 
d'autres associations. Siège social: mairie de Givors. 


L2 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Somme. Comité 
amiénois de lutte contre le taudis. But: amélivration du logement 
par lous moyens et éducation populaire dans tous les domaines 
de l'habitat. Siège social: 49, rue de l’Amiral-Courbet, Amiens. 


47 novernbre 1953, Déclaration à la sous-préfecture d’Ambert. Le 
Ciné-Club Saint-Paul. But: développement de la eulture cinémato- 
Ve Siège social: salle du patronage, route Nationale, Arlanc 
(Dourg). 


43 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Union 

iharmontque de Carqueiranne. But: propager l'art musical popu- 
aire dans le vil'age. Siège social: place de la République, Carquei- 
ranne. 


149 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Charente, Sol 
darité normä:ienne. But: contribuer à la formation morale, civique, 
intellectuelle et artistique de ses membres. Siège social: école de 
Sillac, Anzoulême,. 


20) novembre 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Lannion. 
Comité des fêtes de Louannec. But: organisation <haque anme de 
diverses fêtes qui se dérouleront sur le territoire de la commune. 
Siège social: mairie, Louannec,. 


20 novembre 1933, Déclaration à la sous-pré'ecture de Vire, Foyer 
rural do la famille et des jeunes de la Forrère-Harang, Bul: mettre 
à la disposiion de ses meïnbres, familles el jeunes, des services 
d'entr'akle, des moyens de distraction, de formation technique et 
de culture générale. siège social: mairie, la Ferrière-Harang. 


20 novembre 19%9, Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gon- 
tier, Foyer des jeunes. But: développer l'amour de la scène. Siège 
social: salle du patronage, Quelaines. 


2% novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne- 
sur-Mer. Grounement colombophile du Calaisis. But: entrainement 
des pigeens voyageurs; amélioration de la race dn pigeon voya- 
geur. Siège social: café Gazet, 6, boulevard de l’Egaiité, Calais. 


21 novembre 1953, Déclaration à la sous-préfecture d’'Avesnes. Le 
Club vélocipédique fterriérois. But: encourager sous toutes formes 
et moyens le sport cycliste et le bon renom de la société. Siège 
social: mairie, Ferrière-la-Pelite. 


21 novembre 1953 Déclaration à la sous-pré‘ecture de Lannion. La 
doinvillaise. But: pratique de l'éducation physique, des sports, 
séances d'entrainement, cours sur des questins sportives et exer- 
cices, Siège social: le Portique, Lannion. 


23 novembre 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Ghilde et confrérie Saint-Sébastien. But: le tir vertical à l'arc appelé 
« tir à la perche ». Siège social: estaminet de la Perche, rue de 
Lille, Bailleul 


9% novembre Déclaration à la sou--mef-c.ure de Montbrison. 
Service médical du travail de Boën et sa région. But: coordonner 
l'activité des entreprises pour ] application de la loi du 11 octobre 
1916 sur les services médicaux du travail, favoriser et créer des 
institutions intéressant ces services. Siège social: #1, rue de la 
Chaux, Boën-sur-Lignon. 


94 novembre 195%, Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Asso- 
Ciation populaire familiale du Mans. But: défense et représenta- 
tion des intérêts généraux de la famille ouvrière, Siège social: 
431, avenue Georges-Durand, le Mans. 


% novembre 195%. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Œuvre 
de la cantine scolaire de la rue Michelet. Bul: Servir un repas 
chaud à midi aux élèves tréquentant les écoles publiques et pri- 
vées. Sièze social: mairie, l’Isle-sur-Sorgue. 


%, novembre 195% Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. 
Amicale du faubourg Saint-Vincent, But: créer entre tous les 
membres des biens d'amitié et de camaraderie; organiser une fête 
de quartier et des manifestations sportives et autres. Siège social: 
caté du Bon Coin, faubourg Saint-Vincent, Mirecourt. 


% novembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Somme. Asso- 
ciation populaire familiale d'Amiens. But: grouper les familles de 
condition ouvrière ou appartenant au milieu populaire pour l'étude 
et la défense de leurs droits et intérêts matériels et moraux, dans 
tous les domaines. Siège social: 4, rue Atbladène, Amiens. 


25 novembre 1953, Déclaration à la préfecture de Troves. Comité 
des fêtes du quartier « Mon Logis » de Saint-André-les-Vergers. |... 
venir en aide aux vieillards et enfants. Siège social: hô'el de 
ville de Sa nt-André-les-Vergers. 


26 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers 
Société Lou Sourire cazadarnol. But: maintien de la langue 4 
Siège social: chez Mme Jane Barthes, Cazedarnes. 


2% novembre 1953. Déclaration à la préfecture de Gap. La Diane 
du Pré de l'Ours. But: repeuplement du gibier et répression du 
braconnage. Siège social: maison Tempier {Auguste), Guillaume. 
Peyrouse, 


2% novembre 1953. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alnes. 
Ro Boule. But: pratique de l'éducation physique et 4:4 
zen en particulier du jeu de boules. Siège social: le Rochasson 
ap. 


21 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Comité 

directeur des festivités de Roubaix. But: grouper les divers coms 

afin de leur facililer les relations exigées par l'élahoration et l'or. 

ganisation des fêtes de quartiers subventionnés, collaborer à l'on 

ganisation des fètes générales. Siège social: hôtel de ville, Roubaix. 


2 novembre 1953. Déc'aration À ‘a préfecture de Pau. Société des 

Amis du musée Bernadotte, But: enrichir les collections du muse, 
er en charge son comptoir de vente. Siège social: 8, rue Tran, 
au. 


30 novembre 1953. Déclaration À la préfecture des Pyménées-Orien- 
tales. Œuvre Sainte-Thérèse-de-l'Enfant-Jésus. But: promouvor 
œuvres d'éducation populaire. Siège social: 9, rue Ampère, Perji- 
gnan. 


30 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de Lil'e. Cercle sym. 
phorique des établissements GCrégy. But: élide et exécution en 
public d'œuvres de musique symphonique et de variélés. Site 
social: rue Flament-Reboux, Lambersart, 


3 novembre 1953, Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire, Aïs0. 
ciation des Amis du Grand Théâtre. But: défendre et déveïopper 8 
goût du théâtre et établir des re:ations entre les groupements 
artistiques. Siège social: au Grand Théäire, Tours. 


20 novembre 1953. Déclaration à la préfecture des Côles-du-Xord, 
L'Aide aux vieux jours, But: aide aux vieillards les plus déshérits 
Siège social: chez M. Nicolas, 26, rue Pasteur-Créspin, Saint-Brieuc, 


novembre 1953. Declaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur- 
Mer. Groupe espérantiste rochefortais. But: diffusion de la lan’:e 
esperanto. Siège social: chez le président, 66 bis, rue Thiers, Rocle- 
fort-sur-Mer. 


3% novembre 1953. Déc'aration à la préfecture de la Savoie. Comité 
ipterprofessionnel du logement de la Savoie. But: amélioralion de 
ln crise du logement du département Siège social: 5, rue Claude- 
Martin, Chambéry, 


30 novembre 1953. Déciaration à la préfecture des Pyrénées-Orien.- 
tales. L'Arc-en-ciel. But: organiser et contrôler la pratique des sports. 
Siège social: Bon-Pasteur, 164, avenue Maréchal-Joffre, Perpignan. 


MODIFICATIONS 


13 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Mayenne, Stade 
tavallois. Modifications aux statuts Transfert du siège social du 7, ruë 
des Ruisscaux, Laval, au 36, rue de !a Paix, Laval. 


17 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Notre Foyer 
transfère son siège social du 40, rue du Sland, à Bourg, à la rue 
Montesquieu, à Bourg. 


95 novembre 1953. Déclaration à, la sous-préfecture d’Aix-en-Proven:e. 
L'Association des chasseurs de Saint-Marc change son titre qui 
devient Société de chaëse, pêche et tirs ce Saint-Marc. Adjonctions 
au but: surveillance de la pêche, protection du poisson; pratique de 
la culture physique et participation à des compélitions sportives. 
Siège sociai: mairie de Saint-Marc-Jaumegarde, par Aix-en-Proverce. 


96 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. !® 
Cercle sportif de l’Union ve hédaricienne transfère son 
social du 236, rue de la République, à l'impasse des Tisserand:, à 
Bédarieux. 


Peris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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